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Introduction

Depuis plus de trois décennies, de profondes évolutions ont bouleversé le paysage culturel français. La « mondialisation » d’une culture de masse portée par les industries culturelles, la présence croissante de nouvelles technologies de l’information et de la communication rangées sous la rubrique de la « révolution numérique », l’individualisation et l’éclectisme des pratiques culturelles, la remise en cause de la « culture légitime », la territorialisation croissante des politiques publiques participent, tout ensemble, du mouvement de fond qui a affecté dans cette période les politiques culturelles, qu’elles soient impulsées par l’État ou par les collectivités territoriales. C’est à la charnière des « politiques et des pratiques culturelles » que ce volume des « Notices » se propose d’éclairer ces évolutions qui combinent temps long et temps court, héritages et ruptures, réalités locales et logiques globales. Cette livraison s’inscrit dans une tradition éditoriale qui propose régulièrement une mise au point sur ces questions1. Mais au vu des multiples changements ayant affecté le champ de la culture, et au premier chef le ministère qui en a la charge, l’angle des « institutions » n’est sans doute plus aussi primordial aujourd’hui qu’il a pu l’être, il y a quelques années, sous l’égide du modèle hérité de Malraux et Jack Lang ; c’est pourquoi, plutôt que comme la refonte d’un ouvrage antérieur, la première édition se présentait, en 2010, sous un titre nouveau. Six ans plus tard, une actualisation s’imposait alors que plusieurs tendances se confirment : la référence désormais dominante à la diversité culturelle et au multiculturalisme ; l’émergence d’une nouvelle gouvernance polarisée par les grandes villes ; la transversalité croissante de l’action publique ; l’affirmation de l’État qualiticien ; la large appropriation de la thématique de l’économie créative (déclinée aussi sous la forme de la ville créative) ; la multiplication des réseaux d’acteurs à l’échelle européenne2. Surtout, l’emprise du numérique s’est incontestablement accentuée, modifiant les formes de création, de circulation et d’appropriation de la culture, et posant de sérieux défis aux acteurs des politiques publiques de la culture.

La première partie présente les acteurs qui font vivre les politiques publiques de la culture. L’État, longtemps porteur d’un modèle et d’une dynamique dominante, semble en position de relatif retrait, à l’image d’un ministère de la Culture mobilisé par d’importantes réformes de structures. Les collectivités territoriales s’affichent désormais comme des acteurs de premier plan, ce que traduit notamment la structure des financements publics, sans que cette position soit définitivement acquise. La thématique de la réforme, plus ou moins bien acceptée, est là aussi récurrente, et rend incertaine toute tentative de prospective.

La deuxième partie offre, sans prétendre à l’exhaustivité, une analyse à l’échelle des domaines artistiques et culturels, plus ou moins reconnus et soutenus par les politiques publiques de la culture. Trois larges secteurs s’individualisent : les patrimoines au sens large, la création artistique et les industries culturelles. Ces dernières, longtemps peu présentes sur l’agenda des politiques culturelles, sont désormais en position centrale alors même que la « révolution numérique », processus à la fois technologique et industriel, remet en cause rien de moins que les modalités de création, de circulation, de diffusion et d’appropriation des biens culturels. Seule une analyse à cette échelle des différents secteurs artistiques et culturels permet de bien saisir les enjeux de politiques qui restent le plus souvent structurées par domaines.

La troisième partie envisage les principaux enjeux économiques et sociaux qui structurent la vie culturelles française : la mesure et l’évolution des pratiques culturelles, la place des biens culturels dans le monde économique, le rôle essentiel de médias qui connaissent des évolutions radicales liées à la « révolution numérique », la question, sociale autant que culturelle, de la formation et des professions artistiques et culturelles.

Enfin, la dernière partie a l’ambition de questionner le modèle français des politiques culturelles, à l’aune de transformations récentes qui modifient la manière dont les pouvoirs publics perçoivent leur action dans les domaines de l’art et de la culture. La comparaison, à l’échelle européenne, permet d’interroger ce qui demeure de la singularité française, alors même que les différents modèles de politiques culturelles semblent davantage converger que par le passé. La prégnance, aujourd’hui, de la thématique de la « société créative » suscite à la fois l’imposition de nouveaux référentiels d’action et la généralisation de formes de gouvernance facilitant la coopération d’acteurs divers.


Ce volume, essai de synthèse collective sur un domaine en mutation, repose sur la conviction partagée que les sciences sociales ont leur mot à dire dans les débats contemporains. « Le temps passé à la rétrospective historique, à l’évaluation, à la recherche, à l’observation permanente de ce qui pose question, de ce qui change, de ce qui réussit, n’est pas du temps perdu, contrairement à la tendance actuelle à l’accélération des processus ». René Rizzardo ajoutait : « Certes, la connaissance et l’évaluation ne sauraient remplacer l’intime conviction et le projet politique, mais elles peuvent l’éclairer ».3

Philippe Poirrier



    

Notes

1. Jacques Perret et Guy Saez (dir.), Institutions et vie culturelles, coll. « Les Notices », La Documentation française, 1996 ; Guy Saez (dir.), Institutions et vie culturelles, 2e éd., La Documentation française, 2005.

2. Guy Saez et Jean-Pierre Saez (dir.), Les nouveaux enjeux des politiques culturelles. Dynamiques européennes, La Découverte, 2012.

3. René Rizzardo, « Acquis et limites du modèle culturel français » in Jean-Pierre Saez (dir.), Culture & société. Un lien à recomposer, Toulouse, éditions de l’Attribut, 2008, p. 23-35.







I. – Les politiques culturelles : de nombreux acteurs










Notice 1 - La construction historique de l’État culturel


La Ve République naissante se singularise, en 1959, par la création d’un ministère des Affaires culturelles. Cette autonomisation administrative est à l’origine de la mise en place d’une politique publique de la culture. La nouveauté n’est pas totalement radicale, et apparaît, dans un premier temps, comme la dernière tentative de créer une structure ministérielle pérenne pour gérer les secteurs artistiques et culturels.


L’impossible ministère


Point de lendemains : l’ère des précurseurs

La représentation dominante de l’opposition entre l’art et l’État, l’autonomisation croissante du champ artistique mais aussi l’état de la théorie du service public avaient longtemps contribué à rendre impossible la création d’un ministère autonome1. Quelques tentatives antérieures à 1959, mais sans lendemain, sont cependant à signaler. En janvier 1870, à la fin du Second Empire, un ministère des Arts, Sciences et Lettres est mis sur pied dans le cadre du cabinet Ollivier, sans pour autant intégrer les musées qui demeurent sous la tutelle de la Maison du souverain. De même, resurgit un éphémère ministère des Arts, confié à Antonin Proust, dans le « grand ministère » Gambetta de novembre 1881, mais cette structure unifiée disparaît avec celui-ci dès janvier 1882. Il faut noter que la tentative dépassait le traditionnel champ des Beaux-arts, les Arts s’ouvrant à l’artisanat, aux arts décoratifs et aux industries d’art : la volonté économique et vulgarisatrice – introduire le beau dans les objets usuels – était clairement affichée. Aussi, à partir de 1870, la plupart des domaines artistiques et culturels sont le plus souvent intégrés à l’Instruction publique dans le cadre d’une direction des Beaux-arts ou d’un secrétariat d’État2. Sous le Front populaire, Jean Zay avait rêvé, sans pouvoir le concrétiser, d’un ministère de la vie culturelle constitué d’un secrétariat d’État à l’Éducation nationale et d’un secrétariat d’État à l’Expression nationale3. Dix ans avant le choix de la Ve République, un ministère de la Jeunesse, des Arts et des Lettres avait été confié, de janvier à octobre 1947, à Pierre Bourdan, ce qui témoignait de l’actualité de cette question4. La nécessaire création d’un ministère des Arts était encore avancée par ceux – notamment Jeanne Laurent dans La République et les Beaux-arts en 1955, et Robert Brichet dans un article des Cahiers de la République en 1956 – qui soulignaient la faiblesse de la politique culturelle de la IVe République.





Un ministère pour la Culture


L’ambition fondatrice de démocratisation

La création en 1959 d’un ministère des Affaires culturelles, confié à André Malraux, ne répond cependant pas à un véritable programme politique, mais vise essentiellement à conserver l’écrivain au sein du gouvernement5. La Ve République s’inscrivait en réalité dans un long héritage, puisque la IIIe République avait déjà été confrontée, dès son installation à la fin du XIXe siècle, à la gestion d’un double héritage : celui transmis, depuis le XVIIe siècle, par les différents régimes monarchiques et celui, tout aussi essentiel, légué par la décennie révolutionnaire. D’une part, l’État mécène, le système académique et la laïcisation de la censure, héritages monarchiques, marquent durablement les relations entre le pouvoir et les arts ; et d’autre part, le « patrimoine national », le musée révolutionnaire et la croyance dans les vertus civiques et éducatives des arts sont des legs incontestables de la période révolutionnaire. À la Libération, la IVe République avait fait sien l’idéal démocratique issu du Front populaire et de la Résistance, sans pour autant pérenniser un ministère autonome.

Le ministère de la Culture, qui hérite de différents services issus principalement de l’Éducation nationale, échoue à intégrer les bibliothèques, la radiotélévision et l’action culturelle extérieure de la France. Le décret du 24 juillet 1959 précise en ces termes sa mission : « le ministère chargé des affaires culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français ; d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres d’art et de l’esprit qui l’enrichissent ».

La revendication démocratique s’affiche donc dans les attendus de ce décret fondateur, aux termes duquel le souci égalitaire et la volonté de démocratisation culturelle (v. Focus après cette Notice) sont essentiels. La politique culturelle de Malraux s’inscrit dans la logique de l’État-providence, l’État se donnant ainsi pour fin d’assurer à tous le même accès aux biens culturels. Deux politiques concourent à matérialiser cette volonté : faire accéder tous les citoyens aux œuvres de la culture, et étendre aux artistes les bienfaits de la protection sociale. La politique culturelle est en outre mise en avant dans la logique de modernisation portée par la République gaullienne : l’État doit jouer un rôle moteur de direction, d’impulsion et de régulation.


Aux origines du ministère : André Malraux, ministre d’État

Création de la Ve République gaullienne, le portefeuille des Affaires culturelles fut aussi inventé pour André Malraux (1901-1976), qui était avant tout un célèbre homme de lettres et critique d’art. Cet encadré propose un portrait ramassé d’André Malraux, ministre ; son titre est emprunté aux Mémoires de Michel Debré, Trois Républiques pour une France (Albin Michel, 1988).

Le ministre d’État, essentiellement gaullien, entend se tenir méthodiquement assez haut et assez loin. Il écrit, dans ce sens : « Il n’y a d’objection qu’à me transformer en jury » et « je ne peux passer dix jours par mois en promenades ». Auteur en 1966 du célèbre : « le mot hideux de Province » qu’il entend faire disparaître, il ne veut pas voyager dans les départements tant qu’il n’y aura pas un programme de travail. En attendant, il conseille de « dire de bonnes paroles à Biasini (1) pour plus tard », et demande qu’il comprenne bien que « le temps du négligeable est passé » (2). C’est pour le signifier qu’il place des statues de Maillol dans le jardin des Tuileries et confie à Chagall et Masson les plafonds de l’Opéra de Paris et du Théâtre de l’Odéon.

L’aventure ambiguë du ministre Malraux ne fut pas médiocre malgré les 0,39 % du budget de l’État dont il eut, en moyenne, la responsabilité, malgré le paradoxe d’avoir agi sans liaisons structurelles avec l’Éducation nationale et la Télévision.

Malraux ministre, ce n’est pas l’homologue du chat de Mallarmé passant dans les Antimémoires. C’est le pair de Charles de Gaulle tel que d’Astier l’a saisi : « Elliptique et ramassé dans ses plages de silence […] au sommet, dans l’art et au gouvernement, Malraux n’a pas trouvé le sourire de la satisfaction » (3), sinon peut-être lorsqu’il a vu grandir ses Maisons de la Culture.

Ministre de la Parole, comme les ministres d’État du Second Empire, il multiplie les discours à propos desquels le critique de théâtre Matthieu Galey parle de « velours frappé » et d’air des cimes. […] Mais, de 1959 à 1965, André Malraux ne cesse de prononcer de grands discours « de près ou de loin, liés à la mort » (4) qui apparaissent comme autant de symboles d’une communion funèbre et de l’exaltation de la grandeur.


(1) Conseiller technique de Malraux, directeur du Théâtre, de la Musique et de l’Action culturelle en 1961, il met en place les Maisons de la Culture (NDLR).

(2) Note verte à André Holleaux.

(3) E. d’Astier, Portraits, Paris, Gallimard, 1969 p. 174.

(4) Préface de A. Malraux, Oraisons funèbres, Paris, Gallimard, 1971. [Le discours de Malraux lors du transfert au Panthéon des cendres de Jean Moulin, grande figure de la Résistance, le 19 décembre 1964, a fait date. Le 23 novembre 1996, Malraux fut à son tour « panthéonisé » sur décision du Président Jacques Chirac – NDLR].




Source : Charles-Louis Foulon, « L’État et la culture depuis 1959 : actes et messages du pouvoir gaulliste » in Institut Charles de Gaulle, De Gaulle en son siècle. Actes des Journées internationales tenues à l’Unesco. Paris, 19-24 novembre 1990, t. VII : « De Gaulle et la culture », Plon/ La Documentation française, p. 26-27, 1992.










Logique libérale et désengagement de l’État

Les années 1970 confortent l’administration centrale, et assurent la pérennité de la structure ministérielle. Le ministère amorce un processus de déconcentration, et reconfigure son administration centrale – création des directions du Livre (1975) et du Patrimoine (1978) – dans une conjoncture budgétaire difficile. À partir de 1974, une double ligne de force se dessine : l’introduction d’une logique libérale renforce le relatif désengagement financier de l’État, si bien qu’à la fin du septennat giscardien, l’État culturel demeure faible, et accorde la priorité au patrimoine. La politique culturelle n’est pas une priorité gouvernementale. Le budget et l’outil administratif sont fragilisés, alors même que le président de la République – Georges Pompidou (1969-1974), plus nettement que Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) – devient un acteur de la politique culturelle. L’édification du Centre national d’art et de culture Georges Pompidou (1969-1977) sur le plateau Beaubourg traduit parfaitement ce volontarisme présidentiel, visant notamment à redonner à Paris son rang de capitale culturelle internationale.

Malgré le passage de Michel Guy au secrétariat d’État à la Culture (1974-1976), vécu comme un « printemps culturel » par les professionnels, le primat d’une logique libérale contribue à affaiblir les missions de service public du ministère6. Au sein même de l’administration centrale, les regards se tournent vers le parti socialiste qui se dote d’un programme de gouvernement, où les questions culturelles font l’objet d’une notable attention. L’impact réel de l’action des pouvoirs publics est débattu : en 1978, A. Girard suscite la polémique lorsqu’il reconnaît que la démocratisation culturelle est sans doute davantage en train de passer par les « industries culturelles » que par l’action de l’État (v. encadré). En 1980, le bilan dressé par Pierre Emmanuel, ancien président de la Commission des affaires culturelles du VIe Plan, et responsable du secteur culturel au sein du parti gaulliste, dénonce une absence de volonté politique et un ministère qui peine à afficher le sens de son action7.





Alternances politiques et nouveaux paradigmes

L’arrivée de la gauche au pouvoir au début des années quatre-vingt conforte le ministère. L’essentiel est la rupture quantitative qui se traduit, dès l’exercice 1982, par un doublement de son budget, conformément à la référence symbolique au « 1 % » du budget de l’État (v. Notice 3). De plus, le ministre Jack Lang, qui bénéficie du soutien du président François Mitterrand, sait incarner ce changement d’échelle8. La synergie entre la culture et l’économie est présentée comme une priorité (v. Focus après Notice 3). Le décret du 10 mai 1982 traduit une volonté de démocratie culturelle : tous les secteurs de la politique culturelle (la création davantage que le patrimoine : v. Notice 11 par exemple) bénéficient de ces accroissements quantitatifs, et de ces ruptures qualitatives. Le ministère, peu favorable à la logique décentralisatrice, conforte ses services déconcentrés9 et généralise des partenariats avec les collectivités territoriales10. Les « grands travaux présidentiels », notamment le Grand Louvre et la Bibliothèque nationale de France (BNF : v. Notice 12), auront pour conséquence de concentrer les engagements financiers de l’État sur Paris, et de réduire ensuite, compte tenu des budgets de fonctionnement nécessaires, les marges de manœuvre du ministère de la Culture.

À partir des années 1990, le référentiel qui gouverne les missions du ministère de la Culture enregistre un nouvel infléchissement significatif : la défense de l’« exception culturelle » – bientôt rebaptisée « diversité culturelle » (v. Notice 19) – estompe de plus en plus la référence à la démocratisation des pratiques. La question, désormais récurrente, de la « mondialisation » de la culture offre l’opportunité de changer l’échelle de la justification. De surcroît, la France s’évertue à déplacer le lieu du débat, de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) vers l’Unesco. La Convention sur la diversité culturelle adoptée le 20 octobre 2005 par cette instance est incontestablement une victoire de la position française. L’objectif de « favoriser l’accès à la culture » s’affiche toujours dans les textes ministériels, mais se décline sous la forme de quatre missions (v. Notice 2) : préserver et mettre en valeur le patrimoine historique, soutenir la création artistique, contribuer à l’éducation artistique et la transmission des savoirs, et développer l’économie de la culture et les industries culturelles11.


« Industries culturelles » (1978)

Cet article d’Augustin Girard, chef du Service des études et recherches du ministère de la Culture, provoqua de fortes réactions dans le milieu culturel.

« On assiste depuis quinze ans à trois phénomènes concomitants :

–multiplication par deux, cinq ou dix selon les pays, des dépenses publiques en faveur de la vie culturelle, en vingt ans ;

–stagnation cependant de la fréquentation des institutions culturelles ;

–multiplication par vingt, cent ou mille des contacts entre les œuvres et le public grâce à des produits culturels industriels.

Ces trois phénomènes simultanés posent problème aux responsables culturels car toutes les politiques culturelles, à travers le monde sont des politiques d’élargissement de l’accès du public à la culture : démocratisation et décentralisation sont les deux mots d’ordre partout où un effort explicite est mené par les pouvoirs publics. Or le phénomène constaté plus haut oblige à observer que le progrès de la démocratisation et de la décentralisation est en train de se réaliser avec beaucoup plus d’ampleur par les produits industriels accessibles sur le marché qu’avec les « produits » subventionnés par la puissance publique […].

On arrive peu à peu à la constatation paradoxale que l’animation culturelle est élitaire : elle touche des groupes peu nombreux, déjà motivés, alors que la grande majorité des classes populaires et des classes moyennes se nourrit ailleurs, autrement. Ceci ne signifie pas que les interventions de l’animation culturelle soient des échecs : ce sont au contraire des réussites au double sens de la qualité de la communication et de sa prégnance sur les individus qu’elle atteint. […] Sans qu’en aucune façon la voie ouverte par l’« action culturelle » des quinze dernières années soit reniée ou fermée, il serait intéressant qu’elle s’articule davantage avec le jeu des médias et des industries culturelles. La difficulté est certes grande de jouer avec des techniques de masse, qui ont leurs fatalités anti-culturelles, mais il n’y a probablement pas d’alternative si ceux qui ont vocation à être les gardiens de la culture veulent élargir leurs contacts avec la grande part de la population. Des formules nouvelles sont à inventer, appuyées sur des techniques nouvelles : des risques sont à prendre et des échecs nombreux devront être longtemps acceptés. Mais la nécessité est là, mère de l’invention. Entre l’animation, qui met l’accent sur l’expression des groupes et la diffusion des médias industriels qui met l’accent sur les œuvres, une articulation doit pouvoir être trouvée, car elle est la charnière entre les technologies nouvelles et les nouveaux besoins sociaux, au cœur de la réalité telle qu’elle est. À ce prix, l’action culturelle sortira de l’élitisme paradoxal où ses contradictions risqueraient de la confiner. […] Certes l’offre de produits industriels ne saurait remplacer les apprentissages vrais, longs et nécessaires, les contacts de personne à personne qu’ils supposent, l’expression et la pratique indispensables des groupes et des individus ; mais le mariage des deux n’est pas impossible. Il est réalisé plus souvent qu’on ne le croit. Il est inévitable à terme : on n’a jamais vu aucune civilisation dédaigner les outils qu’elle s’est créés. »

   
Extraits issus de : Augustin Girard, « Industries culturelles », Futuribles, septembre-octobre 1978, p. 597-605.
















Un ministère en question


La politique culturelle : des critiques récurrentes

La pérennité de la structure ministérielle n’était pas inscrite dans la fondation de 1959, et le ministère ne s’impose que progressivement. L’éloignement de l’éducation populaire, la fracture de fait avec l’Éducation nationale, la rigueur et la complexité de normes administratives imposées par un État jacobin, la difficile collaboration entre différents ministères sont dénoncés tant par les militants de l’éducation populaire que par les élus locaux. La popularisation de la raison, l’éthique de l’engagement et de la responsabilité restent beaucoup plus centrales dans l’approche de la politique culturelle des associations d’éducation populaire que chez Malraux, pour qui l’essentiel est de provoquer le contact direct avec l’œuvre d’art, et faire reculer le provincialisme culturel12. Ce choix initial de la mise à distance des mouvements d’éducation populaire contribue à faire durablement du ministère de la Culture un « ministère des arts et des artistes », même si, au sein de certains segments de l’administration centrale, les relations ne sont pas totalement rompues13.

Mai 1968 déstabilise le ministère, et révèle l’émergence d’une double critique : la critique gauchiste attaque la conception malrucienne de la démocratisation culturelle ; les partisans de l’ordre dénoncent le soutien public à des artistes soupçonnés de subversion14. Aussi le maintien du ministère n’est véritablement acquis qu’au début des années soixante-dix, grâce notamment à l’action de Jacques Duhamel15.

Les critiques, réactivées au début des années quatre-vingt-dix, mobilisent surtout les intellectuels. En 1991, la publication de L’État culturel de Marc Fumaroli16 suscite un large débat, témoignant aussi de la résistance de milieux académiques qui regrettent la dilution d’une conception intégratrice de la culture nationale. Par-delà la seule action des pouvoirs publics, c’est la légitimité du pluralisme culturel, qui caractérise de plus en plus la société française, qui est pour une large part récusée. Les enquêtes sur les pratiques culturelles, lancées dans les années soixante-dix pour conforter les visées stratégiques du ministère, soulignent l’échec de la démocratisation culturelle (v. Notice 14), et nourrissent désormais les polémiques sur l’opportunité d’une politique culturelle et le maintien d’un ministère de la Culture17.


Éclairage : l’exception culturelle à l’heure du traité transatlantique

L’exception culturelle est un principe juridique qui pose que les activités liées à la culture ne relèvent pas du droit commercial commun, mais doivent faire l’objet de mesures particulières. La France, rejointe par d’autres pays, soutient cette position depuis la négociation des accords du GATT (1993). Ce combat pour exclure la culture du traité qui allait donner naissance à l’Organisation mondiale du commerce (OMC, 1994) a été porté de façon unanime par la classe politique française, soutenue par de nombreux acteurs culturels. Cette victoire symbolique est cependant remise en cause lors de chaque négociation internationale. Depuis le lancement, en 2013, des négociations, avec les États-Unis, sur le Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI : en anglais TTIP pour Transatlantic Trade and Investment Partnership, ou TAFTA – c. Notice 19), ce dossier est de nouveau d’actualité. La Commission européenne, qui porte la négociation au nom de l’UE, semblait hostile au maintien de cette exclusion. En juin 2014, le Président du Parlement européen, Martin Schulz, a réaffirmé la position majoritaire : « Le Parlement européen considère sans réserve, que les services culturels et audiovisuels, ce qui inclue les services en ligne, devraient être exclus des négociations, et que cette position devrait être clairement établie dans le mandat de négociation ». La France a obtenu le soutien, certes fluctuant de quatorze pays de l’UE. L’enjeu est crucial car le maintien, ou non, de l’exception culturelle conditionne la pérennité d’un immense échafaudage de soutiens – réglementaires et financiers – à la production, à la distribution, à l’exploitation, et à l’action culturelle dans les domaines audiovisuels, notamment le cinéma. La France reste à la pointe sur ce dossier, soutenue par de nombreuses organisations et coalitions professionnelles, à l’échelle française et internationale. Cette fragile coalition autour de la France (qui ne parvient cependant pas à fédérer un front du refus) illustre surtout la faiblesse de la politique culturelle de l’UE, et le primat de la logique du libre-échange au sein d’un grand marché. Mais les négociations sont de fait suspendues jusqu’à l’entrée en fonction de la prochaine administration américaine.








Un acteur majeur de la vie culturelle

L’action du ministère de la Culture a permis de maintenir une vie artistique relativement autonome des seules lois du marché, et de faire fonctionner un réseau plus riche d’institutions culturelles sur l’ensemble du territoire. Principal opérateur culturel de l’État, il se substitue à une demande trop restreinte pour soutenir la production artistique dans les domaines considérés comme les plus légitimes ; il est aussi le garant de la conservation et de la transmission des artefacts culturels dans les secteurs patrimoniaux (v. Notice 6). La présence étatique a ainsi longtemps été dominante dans le secteur, jugé régalien, des monuments historiques. De plus, le ministère de la Culture intervient dans les secteurs dominés par les industries culturelles (v. Notice 13 et Focus après Notice 15) afin de défendre des artistes et des recherches esthétiques sous la forme d’une régulation de marchés soumis aux règles d’un marché de masse. L’intervention publique dans les domaines culturels permet la viabilité de quantités de segments et de niches de création artistiques, dont l’existence serait tout simplement remise en cause dans le cadre d’un système économique et social soumis à la seule loi de l’offre et de la demande.

Le modèle français (v. Notice 21) se caractérise par une forme d’économie culturelle mixte qui se fonde sur une étroite imbrication entre les secteurs publics et privés. Le mécénat, encouragé par le ministère de la Culture depuis les années quatre-vingt (v. Notice 4), demeure relativement marginal par rapport aux pays anglo-saxons. La forte légitimité de l’intervention de l’État, inscrite dans le cadre d’une République émancipatrice, le poids des grandes institutions culturelles, la relation étroite avec les professionnels des arts et de la culture – structurellement favorisée par un ministère organisé, en centrale et en région, par secteurs artistiques – confèrent au modèle français une singularité qui contraste avec la plupart des démocraties libérales. L’intervention directe de l’État, largement acceptée par l’opinion publique, est relayée, depuis les années soixante-dix, par les collectivités locales qui ont su à la fois mettre en œuvre leurs propres politiques publiques de la culture et saisir les opportunités offertes par l’État. Au-delà de cette tendance générale, la diversité reste grande entre collectivités et types de collectivités – villes, départements et régions – dans un système polarisé par les grandes villes (v. Notice 5).


Les enjeux de la politique culturelle

À l’heure du cinquantenaire du ministère de la Culture, Bernard Faivre d’Arcier, ancien directeur du festival d’Avignon et ancien directeur du Théâtre et des spectacles, membre du Comité d’histoire du ministère de la Culture, soulignait ainsi les enjeux de la politique culturelle.

« La France a une histoire forte de l’action culturelle. Jean Vilar, en son temps, l’a parfaitement exprimé. Majoritairement, on tient en France pour nécessaires l’éducation artistique, le soutien à la création, l’égalité d’accès – sinon de tous, du moins du plus grand nombre – aux richesses culturelles quel que soit le groupe social ou le territoire dans lequel on vit. L’initiative d’André Malraux, c’est une pensée humaniste et républicaine à l’œuvre, directement issue du siècle des Lumières et suivie, à quelques exceptions près, par ses successeurs. Ce haut lignage ne fait pas de l’administration culturelle un modèle de vertu ou de développement, mais la nation est attachée à l’évidence à cette unité culturelle nationale. Le poste de ministre de la Culture est devenu d’une haute importance politique et ses grands titulaires en partagent les mérites, pas uniquement parce qu’ils ont su utiliser les médias ou multiplié à foison les manifestations événementielles. Mais aussi parce que les citoyens, y compris ceux qui n’en sont pas, pour une raison ou une autre, les usagers ou les consommateurs, sentent bien qu’il y a là un enjeu d’avenir, immatériel, non chiffrable, discutable sans doute et souvent irréductible à la seule analyse économique, mais qui nous relie au tréfonds de notre civilisation. Bref, tout cela s’appelle une politique culturelle. On peut discuter de ses formes et de son adaptation au monde actuel, mais on reconnaîtra, en fin de compte, que celle-ci a autant d’importance que les autres secteurs d’activité économique et sociale. »


Culture Communication, septembre 2009, p. 17.










Le temps des réformes, à l’heure du numérique

L’heure n’est pourtant plus à l’esprit de mission, fondé sur un militantisme que partageait la majorité des acteurs du monde de la culture. Le ministère se présente de plus en plus comme une administration de gestion qui assume des missions de régulation, d’orientation, de conseil et d’expertise. Les grands établissements publics se voient conférer une plus grande autonomie. La thématique de la « refondation » (rapport Rigaud, 1996) participe à ce titre de la problématique de la réforme de l’État. Depuis une vingtaine d’années, le ministère de la Culture affiche, par-delà les alternances gouvernementales, sa volonté de moderniser ses missions, ses structures administratives et son fonctionnement pour répondre à un environnement national et international en profonde mutation. La position de la France sur la scène internationale, en première ligne pour la défense de la diversité culturelle, contraste avec les orientations prises par le ministère de la Culture dont les marges de manœuvre, financières et stratégiques, semblent se réduire de plus en plus.

De surcroît, la politique du ministère conçoit surtout la diversité sous la forme de la diversité artistique et peine – modèle républicain oblige – à gérer les politiques menées selon une exigence de diversité qui relève des lieux, ou selon les origines ethniques ou religieuses. Des tentatives sont perceptibles, mais restent relativement périphériques18 ou relèvent d’autres dispositifs, notamment dans le cadre des « politiques de la ville »19. Surtout, la montée en puissance des nouvelles technologies et les stratégies des industries culturelles, organisées à l’échelle mondiale, remettent en cause les modalités même des dispositifs qui sont au cœur du modèle français de politique culturelle20.

L’État est aussi interpellé par les partenaires sociaux à propos du régime spécifique d’assurance chômage des intermittents du spectacle (v. Notice 18). En filigrane, c’est le maintien d’une part importante de l’activité culturelle qui est en jeu. L’enlisement du conflit social, qui affecte durement le calendrier et l’économie des festivals au cours de l’été 2003, fragilise la position politique du ministre de la Culture et de la Communication d’alors. Sur le long terme, la crise des intermittents aura au moins eu le mérite de démontrer que la question du financement de l’emploi culturel était l’un des impensés des politiques culturelles en France. Cette crise est en effet atypique : elle touche un secteur en croissance forte alimenté par la montée en puissance des politiques publiques de la culture, et le développement des industries culturelles ; les acteurs défendent un statut hyperflexible ; l’alliance entre les employeurs et les salariés du secteur est une véritable exception ; le déficit assurantiel est particulier, puisqu’il grandit quand l’emploi augmente. Le même scénario se joue depuis le milieu des années 1980, alors même que les acteurs ont longtemps privilégié le statu quo. La question de l’intermittence, qui a permis au cours des années 1990 un financement en trompe-l’œil de la production culturelle, revêt une portée beaucoup plus large, puisqu’elle touche à l’architecture même de la protection sociale et à l’évolution de l’État-providence. Le ministre de la Culture tentera d’apaiser la crise sans parvenir à convaincre l’ensemble des partenaires sociaux21. Une crise de confiance se noue entre l’État, d’une part, et d’autre part, les acteurs culturels et les collectivités territoriales, exacerbée par les nombreuses réformes qui marquent les années 2007-2015.

Le ministère est en première ligne des réformes administratives engagées, à partir de juillet 2007, dans le cadre de la « révision générale des politiques publique » (RGPP). L’objectif est de « recentrer l’administration centrale […] sur ses fonctions plus prospectives de pilotage et de stratégie ». Il s’agit aussi de répondre aux enjeux liés à la « révolution numérique ». Le nouvel organigramme, articulé autour d’une direction générale chargée des Patrimoines de France, d’une direction générale responsable du Soutien à la création et aux Réseaux de diffusion et d’une direction générale en charge du Développement des médias et de l’économie, se met en place dans une conjoncture de retrait relatif de l’État, non sans susciter de vives inquiétudes de la part des acteurs culturels. Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), quant à elles, sont renforcées dans le cadre de la réforme de l’« État territorial ». La mise en place en 2009 auprès du président de la République d’un Conseil de la création artistique, même si la structure fera long feu (v. Notice 2), est perçue comme un affaiblissement de la marge de manœuvre stratégique du ministère de la Culture et de la Communication (MCC22). Le plus souvent dirigé ces dernières années par des ministres techniciens (Jean-Jacques Aillagon, Christine Albanel, Frédéric Mitterrand, Fleur Pellerin, Audrey Azoulay), sans grande surface politique, le ministère n’est plus le moteur de la vie culturelle nationale, concurrencé qu’il est, d’une part par les grands établissements publics, de plus en plus autonomes, et d’autre part par les collectivités territoriales. Le projet de loi relatif à « la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine » – dont l’examen, souvent différé depuis 2012, a débuté à l’automne 2015 – affiche l’ambition de concerner « l’ensemble des enjeux de la culture, permettant ainsi à la Nation de reconnaître ce qu’elle doit aux artistes et à leur liberté de création et d’améliorer son soutien aux artistes, qu’il s’agisse des conditions sociales de certaines professions du spectacle vivant ou des artistes-interprètes à l’ère numérique. Il conciliera également patrimoine et modernité, en proposant de simplifier tout en protégeant mieux, et en mettant l’architecte au cœur de la cité ». Le texte est adopté, en première lecture, par l’Assemblée nationale, le 6 octobre 2015. L’article 1, qui affirme la liberté de la création artistique, devrait engendrer une jurisprudence. L’article 2 a le mérite de définir les modalités générales des politiques publiques de la culture en France.

Pourtant, le sentiment qui prévaut est que la politique culturelle n’est plus vraiment une priorité, mais plutôt une variable d’ajustement par rapport à d’autres dossiers : rayonnement international de la France, développement économique, attractivité touristique… Ses missions demeurent néanmoins essentielles dans plusieurs domaines : assurer l’équité territoriale pour l’accès à l’offre et aux pratiques culturelles, conforter une fonction législative et réglementaire indispensable au soutien à la création artistique et à la régulation des marchés à l’heure de la révolution numérique. Son budget reste conséquent, même si les marges de manœuvre sont entamées par le poids des grandes institutions nationales, parisiennes pour la plupart, et une disette budgétaire générale.

La politique culturelle de l’État est confrontée au nouveau modèle culturel de la société française : la reconnaissance sociale du pluralisme culturel, l’importance accrue des industries culturelles dans le cadre de la globalisation, et la territorialisation croissante – notamment sous la forme dominante de la métropolisation – des politiques publiques sont autant de défis pour un ministère qui a toujours eu des difficultés à assumer des missions transversales23. L’enjeu essentiel – au-delà même de la survie de la structure ministérielle – est celui du rôle de l’État, par rapport aux autres collectivités publiques et aux acteurs du marché, dans la régulation du paysage culturel. La question est politique, au sens noble du terme, et participe de la définition d’un modèle de société.


Les politiques culturelles publiques, qui ont largement contribué à construire une meilleure offre culturelle sur l’ensemble du territoire national et à réguler le marché des biens artistiques et culturels, sont confrontées aux logiques libérales, aux mutations technologiques et aux phénomènes croissants de mondialisation et de globalisation (v. Notice 15). Le modèle français de politique culturelle semble, pour de nombreux observateurs, plus que jamais à la croisée des chemins. Au lendemain des attentats du 13 novembre 2015, la ministre F. Pellerin a souligné avec force le rôle de la culture dans la défense d’un modèle de vivre-ensemble.

Philippe Poirrier
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Focus


La démocratisation culturelle : une évaluation à construire une évaluation à construire

La démocratisation culturelle, comme notion et processus de mise en œuvre, s’est présentée, ces cinquante dernières année, de manière contradictoire : d’un côté, prolongement de la démocratisation des savoirs conduite par la IIIe et la IVe Républiques et, de l’autre, rupture avec l’École qui a porté celle-ci, tout au long du XXe siècle, sur le plan des fonctions, des acteurs, des techniques.

Mais aujourd’hui, pour les politiques publiques, il semblerait que la thématique de la démocratisation culturelle, comme projet, ait quelque peu perdu de sa capacité mobilisatrice. Les questions qui se posent à la société française dans la triple crise sociale, économique, culturelle qui perdure dans ce début du XXIe se situent ailleurs. Sur le plan social : le plafond de verre a été atteint. Quels que soient les dispositifs, l’élargissement sociologique des publics se heurte à des obstacles structurels. En effet, la question ne relève pas seulement des modalités de l’offre culturelle ou des techniques d’animation ou de médiation qui favorisent l’accessibilité des publics visés. Dans l’environnement social du processus de démocratisation de l’accès aux œuvres, la réalité des inégalités vis-à-vis des conditions de l’emploi engendre des inégalités culturelles qui vont en s’amplifiant. Sur le plan économique, malgré les arguments de type utilitariste qui se félicitent des retombées économiques de la diffusion de l’art dans les territoires, l’État comme les collectivités locales ont tendance à négliger leur « devoir de culture ». Ces institutions ne voient plus dans les pratiques artistiques un moyen de faire société et de miser sur le développement culturel – celui de la personne, celui des groupes. La crainte d’une fragmentation de la société en autant d’identités communautaires donne lieu à une politique du repli.


L’horizon flou des attentes

S’interroger sur les effets de la démocratisation culturelle conduite par l’État, durant les dix premières années de la Ve République, puis poursuivie, partiellement, en partenariat avec les collectivités, ne peut se formuler dans l’alternative : succès ou échec ? Ce questionnement binaire n’est généralement ni contextualisé ni problématisé, et les réponses font l’économie des analyses idéologique, culturelle, esthétique… sous-jacentes à la question.

Toute tentative de diagnostic implique un regard critique sur les conditions d’extension des publics d’une forme d’activité sociale particulière : celle qui concerne la production symbolique des formes et leur mise en circulation et en action dans la sphère publique. Or de quoi est-il question : de la fréquentation des œuvres ; de la connaissance de leurs codes d’appropriation ; des pratiques des langages artistiques ; des conditions socioéconomiques de la création… ? Depuis les années soixante, où l’objectif de démocratisation culturelle devient un des enjeux affirmés, sinon assumés, des politiques publiques, le paysage socioculturel a profondément changé (v. Notice 14). Les transformations concernent aussi bien les conditions de fréquentation des lieux de diffusion que l’action des acteurs privés et des pouvoirs publics, ou encore l’évolution des supports matériels et techniques des objets artistiques. La révolution numérique affecte d’ailleurs aussi bien la production, la diffusion et la réception des œuvres. La mondialisation des échanges, qui en est une des conséquences, en même temps qu’elle engendre une banalisation des produits « grand public », provoque, en retour, une exigence de diversité des publics, des langages, des goûts et des pratiques (v. Notice 19).

On aurait pu penser que l’étude sur les pratiques culturelles des Français (1973-1989), parue en 1990, aurait fourni des éléments concrets pour répondre à la question de la portée des politiques conduites pendant trente ans1. Fondée sur des données chiffrées incontestables par elles-mêmes, et avec la rigueur d’une méthode statistique, elle concluait au profond renouvellement des pratiques culturelles, à la mesure des mutations qu’avaient connues et la société et l’offre culturelle depuis le début des années 1970. Pourtant, cette étude ne se posait pas la question de savoir si les pratiques culturelles avec leur dimension de subjectivité et de réception différenciée selon le positionnement socioéconomique des bénéficiaires se prêtent, comme les autres comportements sociaux, à une étude de nature quantitative. Comme le note Jacques Rigaud, « il existe différentes conceptions de la culture et de sa pratique », et « on ne saurait réduire la culture à une billetterie ou à un chiffre d’affaires »2. Enfin, poser la question en termes d’échec ou de succès relève d’une approche idéologique, dans la mesure où l’écart entre les effets attendus et les effets réels d’un objectif politique aussi large est le produit d’un ensemble de comportements individuels et collectifs, lesquels dépendent du contexte socioéconomique, des stratifications sociales, et des autres conditions d’exercice des loisirs et des activités de communication ou d’expression.

Une conception pragmatique de la culture, essentiellement portée par la philosophie analytique anglo-saxonne, a depuis lors progressivement remplacé une conception représentative fondée sur une pensée du signe et du symbole. La question qui nous est posée aujourd’hui est celle des effets attendus des interventions culturelles : que faisons-nous des objets d’art ? Quelles transformations de notre expérience sensible s’opèrent dans le processus de réception ? Il ne s’agit cependant pas de substituer une approche utilitariste à une démarche sémiotique. La société française, depuis une décennie au moins, a vu la fracture sociale s’accentuer ; les inégalités culturelles et les inégalités sociales, en s’additionnant, ont eu un effet multiplicateur. L’échec de la politique de la ville, la relégation de certains quartiers dits sensibles qui cumulent l’ensemble des facteurs inégalitaires ont transformé l’exclusion en fracture sociale. Si bien que la question même de ce qui fait commun dans les sensibilités, les comportements, les valeurs peut se poser, alors que l’École ne joue plus son rôle d’ascenseur social. L’action culturelle comme action performative, quant à elle, ne joue pas le rôle qui pourrait être le sien dans la mise en visibilité de la diversité culturelle et la promotion des droits culturels. Les politiques culturelles publiques, de ce fait, ont du mal à trouver un sens.








Une continuité et une rupture

La création, le 3 février 1959, du ministère des Affaires culturelles, dont la maturation était déjà en cours durant le dernier trimestre de 1958, est une mesure administrative dont l’importance apparaîtra plus tard. Le décret du 24 juillet 1959 fixe le cap à atteindre, dans une formule célèbre due à André Malraux, premier titulaire de ce ministère : « Le ministère chargé des Affaires culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français ; d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent ».

Le cadre administratif et intellectuel dans lequel s’inscrit ce nouveau ministère s’inscrit dans deux logiques contradictoires. Tout se passe, d’une part, comme s’il prenait la suite de l’ancien service des « Beaux-arts », qui relevait auparavant de l’Éducation nationale. Mais, d’autre part, avec la Ve République, en raison même de la prédominance de l’État, en fonction de l’indépendance et du rayonnement qu’il ambitionne, une autre logique est à l’œuvre : l’État se doit de définir des nouveaux domaines d’intervention et d’assumer de nouvelles fonctions régaliennes.

On trouve chez Malraux l’affirmation maintes fois répétée que les problèmes culturels ne sont pas des problèmes d’usage des loisirs. La politique culturelle énoncée par lui, avec l’éloquence et la rhétorique qui sont les siennes, se présente comme un projet à la fois social, esthétique et politique. Le système des « Beaux-arts » n’est pas réformé, mais contourné par la création d’institutions nouvelles susceptibles de mettre en œuvre une démocratisation culturelle qui s’appuie à la fois sur les représentants de la modernité esthétique et, à l’échelle administrative, sur les élites modernisatrices par l’intermédiaire de la planification. Comme le note Philippe Urfalino, « l’invention » de la politique culturelle en France procède d’une rupture inaugurale avec l’École, dans sa dimension d’institution d’éducation3.

La visée d’une civilisation dans laquelle l’art viendrait se substituer à la promesse et au « charme » du religieux, et au pouvoir de l’idéologie, s’appuie sur un héritage qui, pour reprendre une formule de René Char, « n’est précédé d’aucun testament ».


Les germes de la démocratisation culturelle

La décentralisation théâtrale qui se met en place en 1946 avec la création du Centre dramatique de l’Est peut être considérée comme un des germes de la future politique de démocratisation de la Ve République. L’action de ces centres se poursuit après 1952, date de l’éviction de Jeanne Laurent, la responsable de cette décentralisation qui résultait d’un accord avec les collectivités pour l’installation dans des lieux et l’obtention d’un statut de Centre national. La volonté de l’État, elle, disparaît. Aux yeux de J. Laurent, ce dernier doit avoir une politique artistique parce que la Constitution garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à la culture, et la décentralisation s’opérer sur trois plans : celui de l’élargissement du public ; celui de l’appropriation du patrimoine et enfin, celui de la création de nouvelles œuvres. Il s’agit bien d’un objectif de démocratisation culturelle.

La création des Maisons de la culture, à qui la Ve République confie la mission de porter le processus de démocratisation, vient troubler un paysage administratif déjà très confus. Les directeurs-metteurs en scène des centres dramatiques perçoivent ces nouvelles institutions comme une alternative à leur action. Sur un autre plan, ces dernières se coupent d’une politique de la jeunesse qui englobait les activités préscolaires, l’Éducation populaire et les Sports, qui relevaient traditionnellement du ministère de l’Éducation nationale.

Le processus de démocratisation trouve ses sources dans l’histoire et l’imaginaire mêmes de la République. Dans la triade Peuple-Nation-Culture, centrale dans le savoir politique français, la culture est le fondement de la Nation, et l’instruction du peuple l’instrument majeur de la démocratie. Une certaine continuité historique a existé : l’instruction publique a posé les bases des connaissances intellectuelles ; l’Éducation les a propagées, pour ceux qui avaient arrêté trop tôt l’instruction ; un très vaste domaine, celui de toutes les formes de l’art, devenait accessible à tous du fait même de l’évolution des techniques. À « observer la volonté d’agir par la culture (c’est-à-dire une des façons dont le thème de la culture est pris dans la logique du politique) », on peut dire, comme le fait Évelyne Ritaine, que « bien plus que la culture (qui est celle des pratiques de certains groupes), c’est le discours sur la démocratisation culturelle qui s’est démocratisé ! »4. En revanche, la politique de démocratisation culturelle, portée par le vecteur de l’action culturelle, n’a jamais été considérée comme le prolongement de l’Éducation populaire. Et c’est la question de la culture, dans son rapport à l’art, qui a été le discriminant de leur séparation quasi organique.

L’action par la culture est bien devenue, à partir de 1959, une affaire d’État, un « besoin d’État »5, mais ce besoin s’est longtemps limité à n’être qu’une question de diffusion des œuvres légitimes. En faisant de la culture un objet de sa politique, l’État s’est donné un moyen d’assurer la cohésion nationale, d’orienter les transformations sociales, de définir des pôles d’identification. Et dans ce triple processus qui donnait une assise légitime à la démocratisation culturelle, c’est à l’œuvre d’art, en vertu de son pouvoir symbolique et sensible, qu’il a été demandé d’établir le contact, de construire les liens et de structurer un imaginaire commun.

La triade Peuple-Nation-Culture est aujourd’hui fragilisée. L’articulation des ces trois termes qui a servi de pierre angulaire et de ciment aux politiques de démocratisation culturelle a du mal à prendre en compte la question des différences. Ces résistances se sont manifestées dans l’élaboration de la loi NOTRe, relative à la nouvelle organisation territoriale de la République, qui est bien timide sur ce dernier plan (v. Focus 1 après la Notice 5). Reconnaître les différences ne signifierait pas, pour autant, occulter la nécessité de « faire du commun ». Au contraire. La question du Vivre-ensemble réside précisément dans la construction du trait d’union6.





La démocratisation culturelle : une question esthétique

Dans son texte fondamental du début des années soixante, La crise de la culture, la philosophe du politique Hannah Arendt insiste sur la nécessité de distinguer art et culture ; toutefois, note-t-elle, « toute discussion sur la culture doit de quelque manière prendre comme point de départ le phénomène de l’art. »7 Pour Malraux, l’art peut aider à faire prendre conscience de la grandeur que l’homme porte en soi : il est « l’héritage de la noblesse du monde »8, la culture étant cette « communication généreuse » qui s’établit entre l’individu, expression d’une civilisation et l’art comme forme qui suscite des résonances. L’œuvre d’art, par elle-même, doit susciter l’adhésion. Nulle propédeutique, nulle sensibilisation ne sont nécessaires puisque l’art et le langage des formes s’adressent à ce qu’il y a de plus profond dans l’homme. Il est certain que, plus confiant dans la qualité des hommes que dans l’efficacité des structures, Malraux a privilégié les écrivains et les artistes dans la répartition des responsabilités. Sur tous les plans, ses collaborateurs et lui ont négligé les résistances sociologiques, économiques et culturelles. Cette sous-évaluation du poids des réalités étant la conséquence d’une vision magique de l’œuvre d’art9, alors qu’« aucune valeur sacrée n’informe plus fondamentalement notre civilisation ».

De nouvelles questions, à la fois de nature esthétique et sociologique, sont venues avec les années 1990 complexifier le processus d’insertion des objets artistiques dans la société. D’une part, l’art ne se rencontre plus seulement dans des objets identifiés qui relèvent du jugement : « Ceci est de l’art ». Le processus artistique se dématérialise, il se concrétise dans des installations éphémères : il se produit un « désœuvrement de l’autre ». Un exemple particulièrement éclairant est apparu dans la décennie 1968-1978, avec des formes de théâtre « militant » qui utilisent la rue comme scène d’énonciation10. La rue intervient comme espace élargi de l’art théâtral qui trouve ainsi des publics nouveaux et invente un rapport esthétique différent entre l’acteur et le spectateur11. Ce phénomène se développe également dans les arts plastiques pour donner naissance, à partir du Street art, à une révolution artistique que Nathalie Heinich a particulièrement bien analysée dans son livre Le paradigme de l’art contemporain12. Jouant avec les frontières de l’art, ces expériences se retrouvent à la limite des musées et des scènes d’énonciation que sont les galeries. Cet art contemporain, bien que « déceptif à l’égard des attentes communes », rencontre de nouveaux publics.








L’accès aux œuvres : une question esthétique, sociologique, politique

L’avènement de la démocratisation culturelle confiée au pouvoir de l’art, la politique culturelle avait alors pour mission de rendre possible la rencontre avec celui-ci. Cette place stratégique était la traduction d’une volonté dans l’ordre du politique. Face aux pouvoirs des « usines à rêves » qui annihilent les volontés, en opposition aux civilisations citadines qui isolent les individus, la culture sera, pour Malraux, ce qui fonde le destin de la France et survit à la vie de la cité.


Entre l’art et la culture : le public

S’interroger sur les effets de la politique de démocratisation oblige à poser à nouveaux frais la question des relations de l’art et de la culture. Cette réflexion se pose sur deux plans. Le premier concerne la notion de public, considéré comme un ensemble de personnes partageant un goût, un intérêt, un comportement esthétique…, pour telle ou telle forme d’art, telle ou telle institution artistique. Avant d’être une catégorie sociologique, la notion de public renvoie à la philosophie politique qui définit « la sphère publique » comme l’espace où des individus cultivés font usage de leur raison et exercent leur propre critique. Autrement dit, le public n’existe qu’en tant que public de « quelque chose ». Le public comme ensemble de personnes présente une réalité qui dépasse le lieu où il s’est construit, musée ou salle de théâtre. Rien d’étonnant d’ailleurs si le public du théâtre est devenu, dès la fin du XIXe siècle, la matrice même du phénomène de démocratisation culturelle.

Il faut, par ailleurs, s’arrêter sur la conception malrucienne du patrimoine culturel. Bien qu’identifiant la culture à un ensemble d’expressions, de formes, de valeurs concrétisées dans les œuvres artistiques, cette vision n’est pas entièrement « patrimoniale ». En effet, si l’art n’a pas une fonction d’évasion, mais de possession, il ne s’agit pas de posséder les œuvres par le biais de la connaissance. L’art est un moyen de possession du destin : « l’anti-destin, c’est-à-dire la plus grande création des hommes et le destin de notre civilisation ». Fondamentale, cette approche ne fait pas de la culture une somme de manifestations expressives, et seule l’appropriation par un sujet, seule la métamorphose opérée dans l’héritage, attribue un sens à la culture : « la culture ne s’hérite pas, elle se conquiert ». Toute la question est de savoir quels sont les moyens et les formes d’action qui peuvent favoriser la relation à l’héritage pour en permettre l’appropriation. Une des limites d’une politique d’action culturelle, fondée sur la diffusion du patrimoine, résidait dans le fait que la simple circulation des œuvres et des productions artistiques était loin d’être suffisante pour transformer un destin en conscience.

La démocratisation culturelle a donc représenté la formulation politique et sociologique d’une conception esthétique fondée sur l’actualisation des œuvres du passé, par la mise à la disposition au plus grand nombre, et c’est vraisemblablement dans cette identification que réside la principale illusion sur le pouvoir de l’action culturelle. Pour Malraux, le pouvoir de l’art était tel qu’il suffisait de favoriser sa manifestation. L’occultation des résistances sociologiques, des inégalités culturelles, des violences symboliques s’est illustrée, en particulier, dans la rupture instituée entre les secteurs socioculturel et culturel : rupture non seulement fonctionnelle, mais qui s’est accompagnée d’un déni des pratiques expressives dans le cadre des activités de proximité.

En faisant de la seule rencontre avec l’art le moyen de l’acculturation, la politique de Malraux a évacué, ou pour le moins dévalorisé, une forme particulièrement importante de la médiation dans l’espace public : celle que réalisait le phénomène de l’Éducation populaire, en liaison avec le mouvement social.





De l’élargissement des publics aux relations avec la population

La « révolution culturelle » de mai 1968 allait mettre à l’ordre du jour une autre problématique. À l’action culturelle, outil de la démocratisation culturelle, chargée de faire accéder les couches sociales qui ne possèdent pas la « culture cultivée » à la jouissance de l’art légitime, par le seul fait magique du choc réalisé par l’œuvre, va s’opposer une conception fondée sur l’idée d’un pluralisme culturel et d’une diversité des formes artistiques susceptibles de jouer un rôle dans la construction de la personne et du groupe. Cette seconde conception qui prônait la subversion des cultures et des idéologies dominantes visait l’établissement d’une démocratie culturelle ; mais elle s’est enfermée, dans les années 1970, dans une impasse, faute d’une relation entre projet culturel et projet politique, et dans une rhétorique opposant la conquête du public à l’objectif de conscientisation des populations.

Dans les années 1970, la culture se voit définie par Jacques Duhamel, ministre des Affaires culturelles (1971-1973) du gouvernement Chaban-Delmas, annonciateur d’une « nouvelle société », comme un savoir, un choix d’existence, une pratique de la communication13. L’extension de la notion de la culture, qui ne la limite pas à une somme d’œuvres ou à la possession d’un code, s’est accompagnée d’un élargissement du champ d’intervention des pouvoirs publics. On est passé d’une conception de la culture comme représentation à une conception qui met l’accent sur la dimension active de la culture, sur sa capacité à transformer les relations sociales. La conception englobante de la culture lui confie le soin de prendre en charge ce que l’organisation économique et sociale, à travers la production des rapports sociaux, ne peut réaliser, parce que contraire à sa propre logique. Le pouvoir de la culture s’est ainsi voulu orthopédique : il doit redresser ce qui a été rompu par l’organisation du travail.








Changer de problématique

Le thème de la culture comme accomplissement de la vie est un thème majeur qui n’émerge que lorsque celle-ci paraît coupée de la vie vécue du citoyen ordinaire, de « l’homme sans qualités », pour reprendre le titre du roman de Robert Musil (1932). La rupture entre la culture comme moyen grâce auquel une société hiérarchisée maintenait un code aux critères définis et la culture vécue dans la vie quotidienne est devenue patente : la culture n’est plus stable ni définie par un code reçu de tous.


Avoir ou être ?

Dès lors, une autre perspective s’impose. Il convient de prendre en compte dans la culture l’activité propre de l’individu, l’appropriation des langages et des valeurs, la transformation de son identité. Michel de Certeau parlera de la « culture ordinaire » faite des pratiques sociales qui ont une signification pour celui qui les effectue14 : relation à l’espace d’habitation, fabrication d’objets esthétiques à partir de matériaux de récupération, expressions linguistiques, sont des domaines où l’homme ordinaire peut s’installer dans une posture d’énonciation qui ne coïncide pas avec un usage de la norme. Il ne faudrait toutefois pas considérer ces pratiques comme des modèles qui remplacent la culture cultivée. Dans le début des années 1980, avec le ministère dirigé par Jack Lang, la création artistique était envisagée comme le principe qui devait donner un sens à une société fascinée par l’image, la performance et les promesses de la technique. Si le créateur, l’artiste, s’était bien trouvé au rendez-vous, l’individu sans distinction particulière n’était convié qu’à occuper la place du récepteur, quand ce n’était pas celle du client. La nécessité d’élargir le public de l’art, d’insérer la création dans la vie de la cité, de permettre le développement des pratiques culturelles demeuraient des objectifs énoncés par J. Lang et les ministres qui se sont succédé dans les années 1980. Les questions qui déterminaient la dynamique, ou la stagnation, du processus de démocratisation culturelle sont pourtant restées en l’état : rapport action culturelle/création artistique ; relations art/population ; redéfinition des compétences et des missions de l’État et des différentes collectivités territoriales sont restée en jachère. Les multiples rapports commandés par les ministères successifs, tous remplis des meilleures intentions du monde, sont demeurés des instruments de communication politique : ils ont terminé leur vie administrative dans la quiétude et le silence des archives.





Une fin de cycle

Une histoire de la démocratisation culturelle est achevée. Cette fin de cycle est aussi la fin d’une histoire de l’art enfermée dans l’idée d’une essence de l’art, s’exprimant dans des catégories définies une fois pour toutes. L’idéologie de la démocratisation culturelle et les promesses des transformations sociales qui l’illustraient étaient fondées sur une vision particulière de l’art : art majeur et art mineur, instrument noble et instrument populaire, forme écrite et récit oral, délectation savante et réception immédiate… coexistaient dans un système de différences et d’oppositions. La mission de la démocratisation culturelle était de convertir les valeurs esthétiques des premiers termes de l’opposition en valeurs universelles, s’imposant aux seconds.

Le mouvement historique et politique qui a conduit à la société de masse a fait de la culture, dans un sens restreint, un des moyens les mieux adaptés pour se situer et progresser dans l’échelle sociale. Dans les années soixante, les critiques radicales de l’industrialisation de la culture allaient être l’objet d’un procès au sein même des courants de la gauche politique : la culture de masse n’est pas une forme dégradée de la culture du fait de son caractère de masse. Elle le devient, comme le souligne H. Arendt, lorsque les objets artistiques légués par la tradition sont traités et transformés par les logiques de production et de diffusion massives comme des objets ayant simplement une fonction répondant aux besoins du loisir et de sa marchandisation.

Il faut (ré)entendre le point de vue de Benjamin, le grand critique d’art et philosophe des années 1930, qui refusait de condamner les techniques de reproductibilité15. Pour lui, aucune époque, même utopique, ne peut conduire les masses à un art plus élevé, mais seulement à un art plus proche d’elles. Ce changement d’attitude dans le goût populaire résulte de la conjugaison du plaisir du spectacle et de l’expérience vécue. La culture, comme milieu de vie, d’expérience et de sensibilité, est alors le cadre qui suscite les multiples médiations qui établissent les relations entre le désir, nécessairement cultivé de la personne, et les objets du monde dont le pouvoir est susceptible d’attirer notre attention, de nous émouvoir et de nous transformer. Et si l’objectif de démocratisation culturelle peut encore conserver un sens – une signification et une perspective – , c’est en permettant à la personne de se constituer comme sujet (sujet politique, sujet de parole, sujet de désir). Ce processus résulte d’une pluralité des médiations esthétiques qui, au présent, établissent des relations entre des individus dont le destin relève d’une continuité entre passé et futur. L’expérience de cette trame, sa visibilité et son efficience dépendent, aujourd’hui comme hier, de l’expérience artistique. Celle-ci ne peut se réduire à la fréquentation des œuvres légitimes, relèveraient-elles de l’excellence.

La démocratisation culturelle a apporté de réelles avancées, sur de nombreux plans, en particulier sur celui de la décentralisation artistique et culturelle. Sur un autre plan, elle a enfermé le phénomène de l’art dans l’œuvre, elle a occulté la question de la diversité culturelle et négligé l’impératif de développement des pratiques artistiques diversifiées, conditions de l’exercice des droits culturels de la personne. La perspective d’une démocratie culturelle n’est pas encore inscrite à l’agenda du politique, alors que la démocratisation culturelle peine à prendre un nouveau souffle.

Jean Caune
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Notice 2 - Le ministère de la Culture dans la spirale des réformes


En quinze ans, le ministère a changé de forme. A-t-il changé d’esprit ? Après avoir été le marqueur symbolique des projets fondateurs ou refondateurs de Charles de Gaulle et François Mitterrand et, à ce titre, protégé de bien des contraintes affectant ses homologues, il doit, depuis la fin de la décennie 1990, affronter une profonde évolution dans sa structure et dans ses principes de fonctionnement. « Le monde a en effet changé, beaucoup plus et beaucoup plus vite que la politique », peut-on lire dans le Projet de service de la Direction générale de la création artistique (DGCA)1. La radicale transformation du contexte mondial, européen, national entraîne le ministère de la Culture sur des rivages incertains.


La fin d’une exception ministérielle


Quinze ans de mutations

Dans un univers technologique en pleine mutation, les comportements culturels ont considérablement évolué : l’offre s’est démultipliée, tandis que les modes d’accès se sont massivement diversifiés. Avec le formidable développement des industries culturelles, la culture s’est profondément intégrée à l’économie, brouillant une frontière délicate entre le jeu du marché et l’intervention de la puissance publique : « Les nouveaux usages ont bousculé l’ancienne économie de la création en modifiant la relation entre l’offre culturelle et les publics […]. »2 Ainsi, la fréquentation des lieux dédiés à l’art doit composer avec la logique des usages induits par les nouvelles technologies. Concurrence d’autant plus douloureuse que le projet de démocratisation culturelle a largement échoué (v. Focus de la Notice 1), et que la fracture perdure entre ceux qui accèdent à la culture cultivée et ceux qui en restent écartés. Ce que le ministère de la Culture (MCC) a gagné en présence pourrait donc avoir été perdu en puissance. Avec le grand mouvement de décentralisation opéré en deux temps, dans les années 1980 et 2000, et l’investissement considérable du champ culturel par les collectivités territoriales, la culture s’était dépolitisée et avait cessé d’être un facteur clivant entre la gauche et la droite. Perdant son souffle perturbateur, elle s’était du même coup aseptisée, et d’une certaine manière, banalisée.

Devenue une politique parmi d’autres, elle a perdu toute raison d’échapper aux profondes réformes de l’État : l’heure est à la modernisation, à la rationalisation et à l’évaluation. Trois termes qui résonnent sourdement pour un département ministériel habitué à des arbitrages dérogatoires. Le ministre Frédéric Mitterrand avait beau affirmer en 2009 : « la RGPP n’est pas le “père fouettard” administratif que l’on brandit »3, la transformation a pris les couleurs d’une rupture symbolique profonde. La Culture est rentrée dans le rang. Ne verra-t-on pas après 2012, alors même qu’un gouvernement de gauche s’est mis en place, le budget du ministère diminuer deux années consécutives ?

En quinze ans, c’est une véritable mutation qui a été opérée. Il ne s’est pas agi d’une réforme instantanée, mais d’un processus étalé dans le temps, qui reste d’ailleurs en cours, compte tenu du dernier acte de la décentralisation impliquant l’adaptation de l’administration territoriale aux évolutions du paysage local (v. Notice 5 et son premier Focus). Mais la réforme de l’administration centrale est stabilisée depuis 2010. On se doute que son application, même progressive, ne s’est pas effectuée sans résistance, puisqu’il s’agissait d’un véritable bouleversement de la culture du ministère de la Culture. Aux douloureux arbitrages ont répondu de vives protestations, des grondements de désarroi de la part des acteurs culturels : on ne change pas impunément les références symboliques. L’adjonction d’une culture du résultat, avec son corollaire de performance, à ce qui était traditionnellement une culture du don s’exprimant dans la manne des subventions, ne pouvait s’opérer sans turbulences.





Inexorable pendule du temps de réforme

La réforme du MCC a pu d’autant plus surprendre qu’elle n’était pas d’abord endogène : elle s’est inscrite dans un mouvement général de réforme de l’État, dont elle a constitué un des champs d’application parmi d’autres. Il s’agissait, à l’aube du XXIe siècle, d’appliquer à un secteur jusque-là « protégé » de nouveaux principes communs à l’organisation et à l’intervention étatiques. On ne peut donc prendre la mesure des transformations qui ont donné son visage d’aujourd’hui à l’administration culturelle qu’en se reportant à ces derniers. Ce grand chambardement, le plus important qu’ait connu le ministère depuis sa fondation (v. Notice 1), s’est avéré avant tout une déclinaison rigide des principes qui gouvernent la réforme de l’État. Et dans un calendrier étonnamment accéléré.

On ne perdra pas de vue pour autant que la situation précaire et incertaine du ministère pouvait faire question. D’où une légitimité renforcée des transformations, présentées comme une réponse aux problèmes constatés. Depuis plusieurs années, l’efficience de la rue de Valois se trouvait en effet sérieusement ébranlée par les évolutions du champ artistico-culturel que nous avons rappelées. Cette mutation, perçue très tôt par des hommes comme Augustin Girard4, ne pouvait qu’amener à s’interroger sur le sens et les moyens de la mission de démocratisation. Non pour y renoncer, mais pour intégrer le changement et modifier l’approche opérationnelle. Il y eut bien une tentative d’envergure en ce sens, en 1997-1998, qui fut conduite par Catherine Trautmann. Elle fit long feu, du fait des résistances des acteurs culturels, et la ministre y perdit son fauteuil.





Un ministère vulnérable

Puis rien ne changea. Immobilisme d’autant plus regrettable que, débordé sur un flanc par le marché, le ministère allait se trouver, sur un autre, talonné par la montée en puissance des collectivités territoriales aiguillonnées par le grand mouvement de décentralisation des années 1980. Certes, la culture n’avait pas fait l’objet d’un transfert général de compétences – seuls les archives, les bibliothèques, le Fonds d’intervention culturel (FIC) étaient concernés. À quelques ajouts postérieurs près (Inventaire national, éléments patrimoniaux), ce n’est toujours pas le cas. Le modèle français traditionnel, républicain et national, a sans aucun doute contribué lourdement à cette retenue par l’État de la maîtrise de l’intervention culturelle publique. Réticence redoublée par une crainte du localisme et du clientélisme supposés inhérents à ces acteurs politiques proches des électeurs. Mais, par le truchement de la clause générale de compétence et du principe de subsidiarité, communes d’abord, puis régions et départements se sont emparés du champ. Multiplication des équipements, soutien aux équipes artistiques, floraison de festivals, moyens fournis aux innovations : c’est toute l’orchestration culturelle qui s’est transformée. Par le jeu des financements croisés, les collectivités disputent la place à un État limité dans ses moyens et réduit à une force de légitimation, voire d’appoint. La stratégie de distribution des labels, la multiplication des conventions localisées, peuvent contribuer à atténuer la perception de la réalité, elles ne suffisent pas à la faire disparaître.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes (v. Notice 3) : le financement de la culture est assumé aux deux tiers par les collectivités décentralisées. Et si l’on regarde la nature des crédits, on constate que 75 % des subventions de fonctionnement sont à leur charge. Dans le même temps, le MCC consacre les trois quarts de son budget à quelques structures parisiennes. Ce déséquilibre pèse lourdement sur l’action de l’État, d’autant que la logique implacable de croissance des charges induites par le fonctionnement des grands établissements dont il a la responsabilité, principale ou exclusive, entrave de plus en plus la liberté d’intervention du ministère, contraint à renoncer à l’image d’une administration de mission, qui était la sienne à l’origine. Initialement conçu dans un double souci d’élargissement de l’accès à la culture et de soutien à la création, le voici condamné à n’être qu’un ministère des artistes.

Ces incertitudes rendaient le ministère de la Culture très vulnérable aux critiques, particulièrement celles du ministère des Finances. Bercy n’a jamais en effet accepté spontanément l’exceptionnelle mansuétude dont bénéficiait la rue de Valois, soulignant à l’envi les faiblesses d’un dispositif dont on n’a jamais accepté la spécificité, ni la tendance au « gaspillage » dans des dépenses somptuaires. Pas un seul document de fond du Conseil de la modernisation des politiques publiques (CMPP) ni du Comité de suivi chargé d’évaluer les progrès de la réforme, qui ne soulignât les dérives : « Les coûts administratifs ont fortement progressé. Ainsi, ces dix dernières années, les dépenses de fonctionnement (qui incluent une partie artistique) sont passées de 44 % à 53 % dans le total des dépenses consacrées à la culture » (note du Comité de suivi du 4 avril 2008). Remarque récurrente qui prend un relief particulier dans un contexte global de resserrement des dépenses publiques. Plus généralement, et plus gravement, l’accent est mis sur la relative improductivité des politiques de démocratisation, en s’appuyant sur la stagnation des indicateurs de fréquentation. Dans la lettre de mission adressée à Christine Albanel le 1er août 2007, le Président Nicolas Sarkozy soulignait, après en avoir relevé les acquis, que la politique culturelle était l’une des moins redistributives des politiques publiques. L’occasion semblait belle pour tourner la page.








La spirale des réformes


Au commencement était la modernisation de l’État

N. Sarkozy allait ainsi brusquer les choses et envoyer le MCC aux avant-postes de la réforme. Son expansion et son accélération ne faisait toutefois que s’inscrire dans le prolongement du mouvement de modernisation de l’État, en réaffirmant sa logique profonde. On en trouve le signal dès l’aube du XXIe siècle, sous le gouvernement Jospin : il s’agit de la LOLF (loi organique relative aux lois de finances de l’État du 1er août 2001), dont l’application s’est effectuée progressivement sous trois gouvernements successifs jusqu’au 1er janvier 2006, date de son entrée en vigueur générale5. Impulsant une profonde réforme du cadre de gestion de l’État, la LOLF représente ce que l’on appelle familièrement une nouvelle « constitution financière », qui encadre les lois de finances. Un large consensus droite/ gauche6 permit d’aboutir à la modification de la loi organique en vigueur depuis 1959 : une performance que cette introduction de la performance dans les finances publiques, qui réussit là où, en 45 ans, trente propositions avaient échoué.

La LOLF poursuit un triple objectif : rationalisation, modernisation et clarification de la gestion des finances publiques, dans un contexte européen de réduction des dépenses publiques appelant à l’introduction d’une logique d’efficacité et de performance. Cela suppose une capacité accrue des administrations centrales à adopter un management public, s’appuyant sur un pilotage par objectifs. Pour les y aider, la LOLF accorde une plus grande liberté aux ministères dans la construction de leur budget, donnant de la souplesse par la possible fongibilité des crédits et la construction de programmes pluriannuels. Mais cette liberté nouvelle a une contrepartie : la LOLF instaure un principe d’évaluation rigoureuse, avec obligation de justifier dès le premier euro dépensé et indicateurs précis de résultats. Par ce dernier aspect, elle satisfait l’une des ambitions de la réforme : renforcer le rôle du Parlement, en facilitant une meilleure restitution des comptes et des budgets.

Mais c’est aussi précisément par-là que le MCC se voit directement bousculé et interpellé dans sa culture traditionnelle :

–dans une administration dédiée aux biens artistiques et aux services culturels, dont la valeur revêt nécessairement une dimension symbolique, l’introduction d’un schéma de performance s’accompagnant d’une froide évaluation quantitative apparaît problématique, voire suspecte ;

–de surcroît, le mode de financement par subvention à des acteurs extérieurs, sur qui ne peut peser essentiellement qu’une obligation de moyens, rend malcommode la justification de chaque euro engagé ;

–enfin, troisième source de complication, les institutions culturelles, à l’exception des établissements publics nationaux, font l’objet de financements croisés avec des partenaires multiples.





Dura lex, sed LOLF

Quoi qu’il en soit, le MCC dut en passer par la nouvelle donne budgétaire : depuis 2006, l’ensemble de ses administrations et des structures culturelles placées sous sa tutelle directe ou indirecte sont soumises à la LOLF7. L’affaire prit en fait plus de quatre ans, les opérations n’étant finalement bouclées qu’au terme ultime de la transition autorisée par la loi organique. Il y a là un signe de la difficile mutation, et des contraintes de l’adaptation aux modes de fonctionnement habituels du milieu culturel. Les craintes des acteurs de terrain, qui percevaient l’introduction de la performance comme une menace sur leur liberté de création, ont pesé (et pèsent encore) sur l’application complète du dispositif. Si le pilotage des programmes par objectifs s’avère rationnellement assez concevable, il emporte néanmoins avec lui un très réel changement dans les relations entre l’État et les entreprises culturelles : il leur faut désormais définir conjointement les clés de lecture de leur engagement mutuel. Les choses avaient été préparées par la formule des contrats de décentralisation (depuis 1995 pour les Centres dramatiques nationaux), ou celle des contrats d’objectifs (depuis 1998 pour les Scènes nationales). Toutefois, les demandes d’informations se trouvent accrues, les modes de contractualisation complexifiés, la communication contrainte d’intégrer une démarche marketing.

Surtout, la nouvelle donne financière induit nécessairement un système précis d’évaluation, posant l’épineuse question des indicateurs de résultats. En bonne logique, la détermination de ceux-ci doit être effectuée en amont du projet. Or la matière brute culturelle et artistique ne s’y laisse pas aisément enfermer. Certes, des critères quantitatifs existent et sont déjà utilisés : ils tiennent dans les ensembles de données chiffrées, de statistiques et de ratios. Ils constituent des indicateurs utiles pour la description et l’observation d’un projet : telle est d’ailleurs la méthode utilisée par les services du DEPS et les enquêtes qu’il conduit depuis 1973 sur les pratiques culturelles des Français (v. Notice 14). Mais ils ne suffisent pas pour permettre une véritable évaluation. Ils peuvent même être trompeurs, car la fréquentation ne définit que très imparfaitement, sauf à se situer dans une pure logique de consommation, la réception réelle des œuvres. Or, l’action artistique ou culturelle s’attache principalement à cet aspect et cherche à atteindre un impact émotionnel, intellectuel et social qui déborde largement, par sa nature symbolique, des stricts cadres du présentiel : survalorisée, l’approche quantitative peut aboutir à confondre le débit et le succès. La démocratisation de la culture, à l’heure d’une production exceptionnellement forte de biens culturels, ne se laisse pas réduire à une distribution large de produits labellisés. D’autant que la logique économique de la LOLF s’inspire directement du secteur privé marchand, lequel s’inscrit dans un système d’offre et de demande dont ne relève que partiellement l’activité culturelle. Il a donc fallu réfléchir à la combinaison d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs, étayés par des « unités de mesure virtuelles de performance » susceptibles d’apprécier empiriquement la valeur des productions artistiques8.

Sans entrer plus loin dans le débat récurrent sur les indicateurs, nous en avons assez dit pour mesurer leur inévitable incidence sur la marche du ministère. On aurait tort de réduire complètement les résistances à des rigidités idéologiques archaïques : certes, elles existent ; mais elles se recoupent avec une interrogation aussi légitime que profonde sur les finalités de l’intervention publique dans le champ de la culture. On ne passe pas impunément d’une culture de l’accompagnement à une culture du management. Cela permet de comprendre pourquoi le processus à tant tardé à s’appliquer à la rue de Valois. Encore faut-il dire que, par souci d’efficacité et pour ne pas attiser la crainte des artistes de voir restreindre leur liberté de création, à ce jour, la LOLF s’est essentiellement développée en outil d’analyse plus qu’en système de contrôle. Elle a néanmoins généré, d’ores et déjà, de substantielles évolutions de comportement des décideurs culturels publics : l’un des plus évidents est le déclin du financement par subvention (dont on sait qu’elle n’emporte pas de contreparties directes) et son remplacement par des procédures de marché public ou de délégation de service public.





Dans le train de la RGPP

La LOLF constitue donc tout à la fois la partie cachée de l’iceberg de la réforme et le socle de ses développements ultérieurs. Tant par ses principes que par les méthodes qu’elle appelle ou par les effets qu’elle induit, elle est bien la matrice des réformes qui seront entreprises sur toute la période, car elle introduit officiellement les principes de performance dans la gestion publique, de fonctionnement par programme et par objectifs, et généralise l’évaluation. Le tout avec une volonté de rationalisation et d’amélioration du service rendu aux citoyens. Ainsi, la révision générale des politiques publiques (2007) doit d’abord être comprise comme une généralisation et un redéploiement de la LOLF, au-delà de la gestion financière, à l’ensemble du fonctionnement des administrations de l’État. Tous les aspects de la vie administrative sont concernés : il s’agit cette fois de moderniser aussi bien la morphologie des administrations que leur mode de fonctionnement, leurs conditions matérielles d’existence, leur rapport aux usagers.

Le lien entre les deux moments est d’autant plus évident que le processus s’inscrit dans un exercice imposé, au plan européen, de réduction de la dette publique, donc dans une logique de contraction des dépenses. L’objectif en la matière, fixé dès le départ, était de produire 10 % d’économies en trois ans. Le cadrage, dans les différents secteurs, était strict :

–annonce du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite ;

–gestion de l’immobilier resserrée, chaque agent devant disposer désormais de 12 m2 ;

–regroupement des services, induit par les exigences de mutualisation de moyens, devant permettre des rétrocessions, voire des cessions : ainsi, le MCC a abandonné la vénérable rue Saint-Dominique, dont l’immeuble fut vendu, et le cortège des agents de la DMDTS (devenant alors DGCA, en 2010) se rend rue de Valois (pour le corps de l’inspection) ou rue Beaubourg.

Si la LOLF s’était déployée dans l’intimité des administrations, la RGPP opéra, quant à elle, de manière spectaculaire. Les effets des réformes se voulurent immédiatement lisibles et perceptibles pour les usagers, les changements étant aussi profonds qu’évidents. Au nombre des premiers actes de la mandature Sarkozy, la RGPP fut annoncée en Conseil des ministres le 20 juin 2007, et lancée officiellement le 10 juillet suivant avec un triple objectif : la réforme de l’État, la baisse des dépenses publiques, l’amélioration des politiques publiques. La cure d’amaigrissement ne pouvait en aucun cas, dans l’esprit de son promoteur, se traduire par une diminution de l’action de l’État. Au contraire : le rétablissement de l’équilibre des comptes publics, garantie du bon usage de chaque euro, devait s’accompagner d’une amélioration de la qualité du service public, en développant une culture du résultat. En bref, le mot d’ordre devint : faire mieux avec moins. Le processus, prévu pour s’étaler sur quatre ans, fut attentivement coordonné, suivi et contrôlé par :

–le CMPP, réunissant autour du président de la République les ministres, celui du Budget étant désigné comme rapporteur ;

–second outil, ce même ministre coordonnait le « Comité de suivi des mesures ».

Il donna lieu à des rapports réguliers sur l’avancement des réformes, signalé par l’attribution de feux vert, orange ou rouge, en fonction des progrès accomplis.

La révision était donc générale, mais selon une progression variable. Le ministère de la Culture fut parmi les premiers avertis et concernés : la lettre de mission du 1er août 2007, qui valait comme feuille de route inflexible, fut confirmée dès décembre par l’honneur fait à la rue de Valois d’être parmi la première vague des administrations devant appliquer les objectifs. Si la culture était montée dans le wagon de queue de la LOLF, elle se vit invitée à prendre la tête du train de la RGPP. Sans échappatoire possible. Le choix ne manquait pas de relief symbolique. Ch. Albanel joua le jeu, et déclina les impératifs de la RGPP, le processus étant sévèrement surveillé dans chacun de ses aspects par le Comité de suivi et par la mise à disposition de services extérieurs relevant de la DGME, elle fit plus qu’amorcer la transformation vers un ministère « recentré sur ses missions, plus lisible, plus moderne et tourné davantage vers les usagers ». Certes, il y eut des retards, des incertitudes, parfois épaisses. L’inquiétude et la grogne des milieux culturels les amenèrent à réclamer un « Grenelle de la culture » : ils eurent les « Entretiens de Valois ». Cette vaste consultation informelle, destinée à calmer les ardeurs protestataires des plus remuants des acteurs culturels, ceux qui portent le spectacle vivant, fut lancée le 11 février 2008 pour tenter de constituer une instance commune de réflexion autour de ce seul secteur (v. Notice 9 et son Focus), rassemblant l’État, les collectivités et les professionnels concernés. Ce processus fut contesté par une fraction notable des responsables de structures culturelles, qui refusèrent de siéger. La consultation, achevée dans sa partie centrale, se poursuivit au niveau des régions sous la forme de « Conférences régionales », avec une mission précise : assurer une articulation cohérente entre les politiques du ministère de la Culture et celles des collectivités. La loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016 a formalisé ce dispositif. Dans le cadre de la refondation du rapport entre État et collectivités territoriales, la création d’une commission thématique dédiée à la culture est désormais systématique au sein de chaque conférence territoriale (v. Notice 5 et son Focus).








Des questions persistantes


Un triptyque refondateur

Le chantier de la révision est aujourd’hui bouclé, et les mesures de fonctionnement induites appliquées sans remise en cause après le changement des équipes présidentielle et gouvernementale en 2012. En vitesse de croisière, la transformation du MCC apparaît spectaculaire. La réforme déterminante, qui affecte l’architecture ministérielle et conditionne par déclinaisons particulières l’essentiel des autres mesures, tient dans la concentration opérée des dix directions antérieures à 2010 (opérée par le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif aux missions et à l’organisation de l’administration centrale du ministère de la culture et de la communication) en trois, auxquelles s’ajoute une Délégation générale à la langue française et aux autres langues de France, placée sous l’autorité directe du ministre, en raison du caractère inévitablement interministériel de son action. Une autre « exception » au regroupement généralisé, délibérément induite par l’esprit de la réforme, concerne l’Inspection générale des Affaires culturelles (IGAC) : placée elle aussi sous l’autorité directe du ministre (elle est installée rue de Valois), elle a pour vocation d’assurer une mission générale de contrôle, d’audit, d’étude, de conseil et d’évaluation. Le regroupement de l’inspection complète et coiffe le projet de fonctionnement transversal que l’on veut impulser au MCC : ce corps doit en effet animer un comité de coordination regroupant autour des inspecteurs généraux les inspections spécialisées placées sous l’autorité des directeurs généraux. Effective depuis le 13 janvier 2010, la restructuration prétend offrir « une plus grande lisibilité et une meilleure capacité de pilotage des politiques culturelles, tout en améliorant le fonctionnement des services » (Comité de suivi, 16 février 2010).

Considérer le regroupement autour de trois grandes directions centrales comme le nœud de la révision, c’est souligner la visée complète de la réforme. Il ne s’agissait pas ici simplement de décliner mécaniquement la RGPP, mais d’en utiliser les principes afin d’en faire simultanément une solution à ce qui est désigné comme un handicap structurel du MCC : le fonctionnement par secteurs artistiques distincts, source de cloisonnements rigides et de travail en réseaux verticaux spécialisés. Dans le passé, cette idée avait entraîné, pour le spectacle vivant, l’émergence en 1998 de la DMDTS (Direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles), regroupant trois anciennes directions. On va aujourd’hui beaucoup plus loin en adoptant une approche pleinement transversale, étayée par une définition en termes de missions. On sait que l’objectif fixé par la RGPP à l’administration de la culture passe par la reconnaissance de quatre missions. Trois sont des reprises sous une nouvelle forme des compétences traditionnelles :

–préservation et mise en valeur du patrimoine historique ;

–soutien à la création artistique dans toutes ses composantes ;

–éducation artistique et transmission des savoirs.

S’y ajoute une nouvelle, née des mutations technologiques et économiques des dernières décennies : le développement de l’économie de la culture et des industries culturelles et de communication. La démocratisation culturelle n’est plus affirmée en tant que telle, elle est présumée résulter d’une effective réalisation des missions indiquées : « Ces missions sont exercées dans l’objectif de favoriser l’accès à la culture » (Comité de suivi, 4 avril 2008).

À l’exception de la troisième, logiquement répartie entre les trois autres, ces missions vont servir de socle à la nouvelle triade. L’esprit de la RGPP rejoint à ce niveau le souci de rompre avec la logique d’un ministère devenu avec le temps une administration de gestion. L’exigence du recentrage de l’État sur ses missions fondamentales trouve son application pleine et entière dans la justification de la restructuration : « Le CMPP a décidé de recentrer l’administration centrale du ministère de la Culture et de la Communication sur ses fonctions plus prospectives de pilotage et de stratégie, en tenant compte de la nouvelle orientation budgétaire » (Comité de suivi, 12 décembre 2007). Certes, la préoccupation financière est très présente, avec la volonté affichée de supprimer les doublons antérieurs entre la direction de l’administration générale et les directions opérationnelles, ainsi qu’avec cette incitation à la maîtrise des coûts par la mutualisation. Mais ces impératifs doivent se marier avec un autre plus fonctionnel : rendre plus naturel le travail en commun, enclencher une définition commune des programmes, afin de s’adapter au pilotage pluriannuel des crédits permis par la nouvelle donne budgétaire.


L’administration centrale du MCC (selon le site officiel)

« La réorganisation de l’administration centrale du ministère de la Culture et de la Communication, dans le cadre de la politique de modernisation lancée dès 2007 par la révision générale des politiques publiques (RGPP), a conduit en 2010 à la mise en place de quatre grandes entités.

–Le secrétariat général, qui assiste la Ministre dans l’administration du Ministère et coordonne les politiques culturelles transversales.

–La direction générale des patrimoines, constituée à partir des directions des musées de France (DMF), des archives de France (DAF) ainsi que de la direction de l’architecture et du patrimoine (DAPA).

–La direction générale de la création artistique, qui réunit l’ancienne direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles (DMDTS) et l’ex délégation aux arts plastiques (DAP).

–La direction générale des médias et des industries culturelles, qui définit, coordonne et évalue la politique de l’État en faveur du développement du pluralisme des médias, de l’industrie publicitaire, de l’ensemble des services de communication au public par voie électronique, de l’industrie phonographique, du livre et de la lecture et de l’économie culturelle.

Par ailleurs, la délégation générale à la langue française et aux langues de France, placée sous l’autorité de la Ministre, oriente et coordonne les politiques publiques visant à garantir l’emploi de la langue française, à promouvoir son usage et à assurer son enrichissement. Elle veille à inscrire les langues de France dans les politiques culturelles et contribue à favoriser le plurilinguisme, à conforter la place de la langue française dans les pays francophones et à renforcer la diversité linguistique en Europe et dans le monde. »


Source : http://www.culturecommunication.gouv.fr/Ministere/Directions










Vers une difficile métamorphose

Cette réorganisation en forme de réduction a constitué un exercice long et difficile, dont les effets sont encore loin d’être tous appréciables aujourd’hui. F. Mitterrand, dans son discours de 2009 précité, remarquait : « Le ministère, au moment de ses cinquante ans, s’est rendu compte qu’il pouvait faire bien mieux en faisant moins pléthorique, moins tentaculaire. » Il n’empêche que le remplacement des anciennes directions ne s’est pas traduit dans un avatar à l’identique. Il a entraîné tout autant une réduction de leur périmètre qu’une modification de leur marge de mouvement.

La constitution du triptyque, théoriquement aisée, a rencontré des obstacles réels, variables d’ailleurs suivant le champ concerné. Logique et attendue pour le secteur du patrimoine et des musées, elle devenait plus incertaine appliquée à la création artistique. À ce niveau, particulièrement, se pose l’articulation entre l’action artistique (qui concerne la production et la diffusion des œuvres) et l’action culturelle (qui vise au développement de l’accès aux œuvres). Cette dernière mobilise des moyens humains et financiers que le nouvel organigramme aboutit à tronçonner ou à retirer aux opérateurs spécialisés. Le temps est loin de la DDC, de la DDF et autre DDAT… Le destin hésitant de l’ancienne Direction du livre et de la lecture est lui aussi révélateur : avant de se trouver rangée dans la nouvelle DGMIC (v. infra pour les acronymes actuels), elle resta longtemps incertaine quant à sa destination finale. Il faut dire que son objet même la rendait susceptible d’intégrer les trois composantes : la DGP pour la conservation des livres et les liens avec les bibliothèques, la DGCA pour la création littéraire, la DGMIC, bien sûr, pour les modalités de production et de diffusion des ouvrages. Son intégration dans cette dernière ne se fit d’ailleurs pas sans grincements.

Pour concilier le respect des spécificités et la stratégie d’entonnoir inévitable, on a adopté une architecture identique dans les trois directions. À l’étage supérieur, le directeur, accompagné d’au moins un directeur adjoint, est entouré de plusieurs services aux qualifications variées : inspection, département, bureau, sous-direction… Ce niveau incarne l’exigence de travail commun des différents services, avec possibilité d’intervention générale et transversale : c’est là qu’à compter du premier semestre 2010 seront élaborés les « projets de service » permettant de concrétiser le pilotage des politiques culturelles. Dans chaque cas est présent, RGPP oblige, un organe chargé de veiller au contrôle de gestion et à l’analyse de la performance (bureau ou sous-direction). Au niveau inférieur, la place est faite à la diversité des directions existant antérieurement. Il s’agit des services, dont le nombre varie de quatre (pour la DGP) à deux (pour les deux autres). Les anciennes unités centrales s’y retrouvent nominalement, soit dans l’intitulé même du service, soit à l’intérieur, en qualité de simple délégation.

La première Direction générale, celle des Patrimoines (DGP), armoriée d’un pluriel de circonstance, « a pour vocation de définir, de coordonner et évaluer la politique de l’État en matière d’architecture, d’archives, de musées et de patrimoine monumental et archéologique ». Sur une base patrimoniale, sont ainsi regroupés tous les services concernant la conservation et la valorisation du patrimoine, en allant de l’architecture à l’archéologie. La vénérable Direction des musées de France, qui rêvait d’absorber celle du patrimoine, se voit intégrée à elle. Certes, elle bénéficie de l’apparition d’un directeur adjoint, aux côtés de deux autres ; de même, elle dispose d’un des quatre services composant la nouvelle Direction. Mais au-delà de ces compensations, l’administration des musées est bien celle qui a versé le plus lourd tribut aux réformes. La fourche télescopique de la RGGP se déploie ici à son maximum : la révision entraîne la fin de la gestion directe de musées par l’ex-Direction des musées. Le mouvement s’accompagne de l’érection en établissements publics des structures jusque-là traitées en forme de services à compétence nationale (SCP), avec une possibilité à terme pour certains de revenir vers les collectivités territoriales.

–L’exigence d’allègement des charges de gestion s’additionne avec la mise en concurrence, réputée facteur de performance. Spectaculaire révolution de ces temples républicains, qui fait de surcroît une victime collatérale : la Réunion des musées nationaux (RMN) se trouve réduite au rôle de prestataire de service des nouveaux établissements. Affaiblissement accru par le fait que, dans le même esprit des réformes, elle est fermement invitée à filialiser une part de ses activités commerciales. Quant à sa destination, elle fut initialement flottante, entre le rapprochement annoncé avec le Centre des monuments nationaux et l’intégration à l’établissement public du Grand Palais, solution finalement retenue (décret n° 2011-52 du 13 janvier 2011 relatif à l’Établissement public de la Réunion des musées nationaux et du Grand Palais des Champs-Élysées). L’idée d’allègement de gestion et d’ouverture à la concurrence concerne également les autres secteurs patrimoniaux. Il y a eu, rapidement engagé, le regroupement du Palais de la découverte avec la Cité des sciences et de l’industrie. On relèvera également la fin du monopole des architectes en chef des monuments historiques : Europe oblige, depuis juin 2009, l’accès au secteur est ouvert à tous les architectes ressortissants de l’UE présentant les garanties professionnelles nécessaires. Enfin, du côté de l’archéologie préventive, si l’offre concurrentielle a été renforcée, ses prérogatives de protection patrimoniale ont été réaffirmées.

Dans l’immédiat, la seconde direction générale, dédiée à la Création artistique, est moins directement concernée par ces prolongements de la RGPP en forme de resserrement. Mais la véritable interrogation reste posée : celle du partage des responsabilités avec les collectivités territoriales, sur laquelle s’est interrogé le cycle des conférences régionales entamé à l’issue des Entretiens de Valois. Et nous verrons que la question se pose d’une manière renouvelée avec le nouvel acte de la décentralisation. Surtout, le principe même d’une DGCA était entaché d’un doute originel : avant même son institutionnalisation, le président de la République a décidé puis installé auprès de lui, au début de février 2009, un Conseil de la création artistique doté de moyens financiers propres et chargé d’impulser une nouvelle dynamique de soutien aux projets créatifs (v. Notice 4). Cette manière d’externaliser un secteur névralgique ne pouvait que jeter une ombre sur l’intégrité du nouveau processus, quand bien même ce Conseil s’est auto dissous en 2011.

–Conçue selon le schéma à deux étages des nouvelles administrations centrales, la DGCA reprend en le transformant le champ de l’ancienne DMDTS. Elle y ajoute, et c’est la principale innovation, l’ancienne Délégation aux arts plastiques. Selon l’article 4 du décret de 2009 : « Elle a pour mission de définir, coordonner et évaluer la politique de l’État relative aux arts du spectacle vivant et aux arts plastiques. » Son objectif est d’abord de soutenir la création et son renouvellement dans un esprit pluridisciplinaire. Elle doit principalement veiller à favoriser la diffusion des œuvres et l’accès du plus grand nombre aux productions artistiques. La jonction de ces deux objectifs rend complexe la répartition des rôles entre les opérateurs de la DGCA, en entraînant des coupures qui peuvent s’avérer problématiques entre production et diffusion. Sur l’architecture générale, on relèvera que seule la nouvelle venue des arts plastiques bénéficie d’une direction adjointe. À la différence des patrimoines, on ne trouve pas trace à ce niveau ni du théâtre, ni de la musique, ni de la danse, qui devront se contenter d’une simple délégation à l’intérieur de l’un des deux services.

Reste la troisième direction, nouvelle venue au MCC : la Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC). Symbole du resserrement des liens entre la mission culturelle et artistique, d’une part, la mission de communication d’autre part, elle regroupe des services antérieurement dispersés dans les anciennes directions du ministère – voire dans deux départements ministériels distincts. Son émergence prétendait répondre à la nécessité pour l’administration de disposer des éléments d’analyse et d’intervention sur le champ des nouvelles technologies et des industries culturelles. La nécessité se faisait jour de disposer des outils juridiques susceptibles de réguler les pratiques et usages des NTIC. La mission générale consiste à « définir, mettre en œuvre et évaluer la politique de l’État en faveur du développement et du pluralisme des médias, de l’industrie publicitaire, de l’ensemble des services de communication au public par voie électronique, de l’industrie photographique, du livre, de la lecture et de l’économie culturelle » (article 5 du décret de 2009). Vaste et sensible chantier, auquel s’ajoute le suivi des activités du Centre national de la cinématographie, dont l’autonomie se voit accrue par la réforme. On notera, dans la logique du resserrement avec la communication, que la nouvelle Direction intègre le Développement des médias, auparavant rattaché aux services du Premier ministre.





Le secrétariat général, clef de voûte de l’édifice

Le découpage ternaire des missions laisse en suspens une série de questions. Outre la difficile autonomie des programmes, demeure surtout le problème des espaces intercalaires indispensables pour fluidifier et mettre en cohérence le projet du MCC. Le choix de la réforme s’est porté sur l’émergence d’un Secrétariat général puissant et renforcé, ce qui est conforme à l’évolution observée par ailleurs dans l’administration avec la LOLF : placé au-dessus plus qu’au milieu du nouveau dispositif, il en constitue la clef de voûte. Ainsi, de même que les mousquetaires étaient quatre, la triade est animée et contrôlée par un quatrième acteur. Aux fonctions traditionnelles de coordination de l’administration du MCC s’ajoute un rôle central décisif de contrôle et d’animation. L’article 2 du décret de 2009 prévoit : « Le secrétaire général assiste le ministre pour l’administration du ministère. Il coordonne l’action de l’ensemble des services du ministère, participe à leur évaluation et représente, dans ses domaines de compétences, le ministère dans les instances internationales. »

Organisé, selon le même principe que les directions, sur deux étages, il lui revient de définir la stratégie budgétaire, de conduire les réflexions stratégiques relatives à l’organisation et à l’administration du ministère et des services déconcentrés, d’élaborer et de garantir la cohérence de la politique de ressources humaines. À ce titre, son titulaire préside le comité des directeurs et peut présider, en tant que représentant du ministre, le comité technique paritaire. Ce rôle prééminent se trouve encore accentué par le fait que le secrétariat général se voit confier la coordination des politiques culturelles transversales, ce qui fait de lui l’héritier principal de l’ancienne DDAT, dont il reprend la quasi-totalité des services : éducation artistique et culturelle, département des études et prospectives, coordination des actions européennes et internationales, engagement des actions de formation d’enseignement supérieur… Cet héritage explique l’émergence en son sein d’un « Service de la coordination des politiques culturelles et de l’innovation », dont la responsabilité fut d’abord confiée à l’un des responsables de l’ex-DDAT.

Ainsi, le secrétariat général inauguré par la réforme est bien plus qu’une courroie de transmission entre l’instance politique et les directions : il est le centre nerveux du MCC, dont il incarne et met en œuvre la logique de modernisation. Garant de l’application des nouvelles normes, il assume l’animation générale du MCC.





Entre projet, labels et réseaux

Dans le prolongement de la mutation morphologique achevée, c’est tout le mode opératoire de l’administration culturelle qui se trouve amené à évoluer sensiblement. L’heure est à un État stratège, pilote et expert, mettant sa compétence au service d’un travail collaboratif avec les collectivités territoriales ; l’objectif est de garantir la cohérence de l’action publique et du rôle de l’État, en intégrant la recomposition territoriale qui s’établit au fil des réformes. Le recentrage du rôle du MCC doit s’accompagner d’une stratégie partenariale avec les instances territoriales, devenues de puissants contributeurs dans une perspective concertée d’aménagement culturel du territoire.

Le cadre programmatique pluriannuel de l’action prend la forme du « projet de service » qui implique pour les administrations, tant centrales que déconcentrées, une détermination hiérarchisée et calendaire des objectifs comme de leurs moyens. Application par excellence de la nouvelle culture du résultat, il emporte avec lui une construction précise du dispositif d’évaluation. Fort de ses 62 pages, l’imposant « Projet de service 2015-2020 de la DGCA » formulé officiellement le 13 avril 2015, y consacre un intérêt particulier, prévoyant la création d’un « comité de l’évaluation » associant de manière permanente les services de l’inspection de la création artistique : « L’évaluation », peut-on lire, « associée à l’observation, est un des enjeux majeurs sans lesquels il n’y a pas de pilotage possible de l’action publique. »

Dans la logique qui a procédé à sa naissance, le maître-mot de la DGCA est la recherche de la transversalité. Celle-ci se gère dans une floraison de « pôles », de « comités », de « conférences ». Elle se traduit sur le terrain par trois canaux, d’ailleurs reliés entre eux : les schémas, les réseaux et les labels. Le schéma d’orientation constitue un mode de mise en cohérence de l’action centrale et territoriale du MCC. Il intègre les évolutions intervenues dans les modes de production et de diffusion, dont il promet d’appréhender la chaîne globale, artistique, technique, professionnelle ou économique. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si le premier à voir le jour dès 2010 fut le SOLIMA (Schéma d’orientation pour le développement des lieux de musiques actuelles). Adossé à la circulaire du 31 août 2010 relative à la mise en œuvre de la politique de l’État en faveur des institutions culturelles, « le SOLIMA se veut être un instrument de travail, un outil de co-construction entre les acteurs des musiques actuelles, les collectivités territoriales et l’État9. » Ce concept opératoire, appuyé sur la logique de « l’Agenda 21 Culture », se fixe pour objectifs concertés la diversité, la transversalité, la participation. C’est dans cet esprit et sur ce modèle que la DGCA a lancé la création d’un SODAVI (Schéma d’orientation pour le développement des arts visuels). Dans tous les cas de figure, il s’agit de travailler en réseau, celui-ci consistant dans un regroupement à des fins d’échange et de mutualisation, d’institutions de statuts divers assumant des missions artistiques parentes.

Plus révélatrice encore de la nouvelle donne, l’extension des labels. Ceux-ci sont le fruit d’une évolution profonde de l’intervention publique territorialisée et de la multiplication des équipements culturels. Ils permettent en effet de consacrer un nouveau rapport État/ collectivités territoriales/ acteurs culturels, mis en cohérence avec la nouvelle échelle de responsabilité opérationnelle. La loi du 7 juillet 2016 (précitée) les consacre officiellement dans son article 5, qui prévoit : «Le ministre chargé de la culture peut attribuer des labels aux structures, aux personnes morales de droit public ou de droit privé ou aux services en régie d’une collectivité territoriale qui en font la demande et dont le projet artistique et culturel présente un intérêt général pour la création artistique dans les domaines du spectacle vivant ou des arts plastiques. » L’attribution du label s’effectue sur la base d’un cahier des charges déterminant précisément les objectifs et les moyens. La loi renvoie à un décret en Conseil d’État pour établir la liste des labels et leurs conditions d’utilisation.

La formule offre un double avantage. D’abord, elle efface toute condition préalable de statut de l’opérateur, qui n’est plus nécessairement une institution publique autonome. C’est d’ailleurs ce dernier élément qui fait créer, dans la même loi, une nouvelle catégorie, le label « FRAC », qui s’appliquera désormais aux structures revêtant jusque-là des formes diverses, allant de l’association à la régie. À cette souplesse vient s’en ajouter un autre : l’attribution du label n’entraîne plus une implication financière précise de l’État, le montant de celle-ci pouvant varier sensiblement suivant l’investissement des partenaires locaux ou territoriaux.





Dans les méandres du remodelage territorial

Voilà qui nous amène naturellement à la dernière réplique de la réforme du MCC concernant l’administration territoriale, laquelle n’avait été que faiblement concernée par le grand changement central des années 2000. En fait, elle se voyait modifiée plus physiologiquement que morphologiquement. Certes, les normes générales de la RGPP furent imposées à l’échelon régional, tant pour l’immobilier (resserrement des implantations) que pour les ressources humaines (réduction des effectifs par non-remplacement de fonctionnaires partant à la retraite). La grosse affaire de la réforme territoriale s’était limitée à regrouper les instances départementales au niveau de la circonscription régionale, en renforçant du même coup l’autorité des préfets de région. Bénéficiant de leur implantation au seul niveau régional, les DRAC, après quelques hésitations, avaient échappé au regroupement des 35 directions déconcentrées, devenant l’une des sept de plein exercice placées sous l’autorité du préfet de région. À ce niveau, il n’y avait qu’un seul transfert à opérer du cadre départemental au régional : celui des Services départementaux de l’architecture et du patrimoine (SDAP), qui ont rejoint les DRAC.

L’échelon régional est désormais le point névralgique où se croisent les logiques souterraines de la décentralisation et de la déconcentration, qui affectent l’action publique dans son ensemble depuis plus d’une décennie. L’« acte III » de décentralisation éclaire d’une lumière crue les conséquences de la rencontre de ces deux dynamiques. Sur ce fond de tableau, une série de mesures législatives ou réglementaires, parfois contradictoires, dessine une sorte de méandre, dont émergent trois textes cardinaux. Il s’agissait, pour le président de la République tout juste élu en 2012, F. Hollande, de corriger une faiblesse de l’organisation territoriale, « souvent illisible pour le citoyen et nuisant à l’efficacité de l’action publique des territoires10. » Là encore le MCC va devoir épouser un mouvement général et en tirer les conséquences. D’abord, il y a la loi de modernisation de l’action publique (MAPTAM) du 27 janvier 2014, qui a pour objet principal d’intervenir sur l’intercommunalité qu’elle renforce, et la définition des métropoles, avec à la clef, un élargissement de leurs compétences. Son second volet, consacré à la gouvernance territoriale, corrige la loi de réforme territoriale adoptée le 16 décembre 2010 qui instituait les conseillers territoriaux. Cette dernière retirait le bénéfice de la clause générale de compétence aux départements et aux régions, dans un souci supposé de clarification des rôles : une mesure lourde de conséquences pour la culture, supportée on le sait grâce aux financements croisés. La loi MAPTAM a rétabli cette clause, sans toutefois se prononcer sur l’accompagnement étatique financier. Dans le même temps, elle renforce le concept de « chef de file » pour l’exécution de certaines missions qu’elle répartit et énumère ; or, la culture n’est mentionnée dans aucune liste.

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 confirme la volonté de simplification et de clarification des compétences, ainsi que l’allègement espéré des dépenses. L’une des mesures-phares est la suppression de la clause générale de compétence : départements et régions sont amenés à s’en tenir strictement aux compétences décentralisées faisant l’objet d’une dotation. Le législateur a voulu atténuer le choc en créant un nouveau type de compétences : les compétences partagées. La loi reconnaît comme relevant d’une possible intervention hors compétences obligatoires certains champs, dont la culture. Il ne s’agit toutefois pas d’une décentralisation, aucun moyen n’étant transféré aux régions et aux départements à cette fin. Ce qui, dans un moment de resserrement des budgets, fait planer une lourde incertitude.

Toujours dans ce même désir de simplification et de mutualisation à des fins d’économies, la loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions a réduit, à compter du 1er janvier 2016, le nombre des régions métropolitaines, qui passent de 22 à 13. 16 des anciennes régions sont concernées par les fusions, soit près des trois-quarts. Le principe posé par la réforme étant l’unicité des services extérieurs de l’État, il ne peut y avoir qu’une seule préfecture par région. Et donc une seule DRAC, là où il en existait deux, voire parfois trois. Ce sont donc neuf d’entre elles qui perdent leur statut directorial, et doivent intégrer la « DRAC mère » désignée par le centre. On devine sans peine les difficultés auxquelles sont confrontées les administrations déconcentrées, dont les programmes variaient d’une région à l’autre en correspondance avec les politiques territoriales spécifiques. Outre une répartition géographique de leurs services, elles doivent à la fois harmoniser leur interventions, appréhender des territoires considérablement élargis, mariant des ensembles parfois éloignés géographiquement et vivant des réalités profondément différentes. D’autant que la fusion n’est pas en elle-même neutre pour nombre d’acteurs artistiques et culturels. Ainsi, par exemple, faut-il garder le principe fondateur d’un FRAC par région, alors qu’il en existait plusieurs dans les anciennes délimitations ? Ce fut d’abord la direction retenue, mais qui se heurta rapidement à la réalité du terrain et à l’hostilité des responsables des structures. On est donc revenu en arrière et il fut accepté le maintien des anciens FRAC. Ce fut cette solution qui en définitive l’emporta lors de l’adoption de la loi relative à la création artistique (v. supra), qui étend à ces Fonds le système du label, sans fixer de conditions limitatives.

Le ministère émerge profondément transformé des réformes de ces dernières années. Il a dû intégrer une nouvelle culture administrative, sans d’ailleurs que les écueils menaçant son erre soient dissipés. Les incertitudes restent fortes sur sa capacité à relever les défis d’une économie mondialisée, d’une décentralisation culturelle inaboutie, d’une démocratisation culturelle à l’horizon inatteignable. Étrange loi en effet que celle adoptée, après près d’un an de débats, relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine, le 7 juillet 2016. Des formules comme « la création est libre » (art. 1), ou « l’État, les collectivités territoriales, ainsi que les établissements publics, veillent au respect de la liberté de programmation artistique » (art. 3), qui constituent de grands rappels des principes fondateurs, risquent de résonner dans le vide faute de disposer des moyens de leur effectivité. Surtout à l’heure où soufflent les vents additionnés de la crise et du populisme.


Au fil des années 1980, marquées par le développement massif des politiques culturelles, tant locales que nationales, l’enjeu culturel avait perdu de son tranchant politique : la culture au sens large avait cessé d’être un marqueur de l’opposition droite/ gauche et faisait l’objet d’une forme de consensus. Être et ne pas être décentralisé : cette ambiguïté en dit long sur la volonté de l’État de garder sinon la maîtrise totale, du moins le contrôle sur la création artistique. L’affaire est particulièrement évidente au niveau régional, depuis que le Front national a fait de la culture un de ses chevaux de bataille, pour la campagne électorale de fin 2015. En ajoutant à cela l’effet-ciseau des coupes budgétaires, la culture n’étant pas une compétence obligatoire, il semble de plus en plus urgent que l’intervention publique dans le champ culturel reprenne conscience de son poids symbolique. Surtout quand, pour la première fois de son histoire, le MCC accepte de partager sa compétence en matière de création (art. 3 de la loi de 2016 précitée). Cette rationalisation du moule administratif sera soumise à l’épreuve des débats traversant le champ de la culture.

Claude Patriat
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